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DISCOURS 

Dans lequel on examine les deuic 
Queftions fuivantes : 

1°. Un.Monûrqiu a-t-il le droit de 
changer de fin chef une Con/Httaion 
évidemment vicieufe ? 

\ 

a**. Eftril prudent a tid , <•/?-// de 
fin intérêt de l'entreprendre? 
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D I s CO U R S 

I^ans lequel on examine les deux 
Queftions fuivantes : 

t°. Un Monarque a-t-il le droit de 
changer de fin chef une Coffiitutio/i 
évidemment vicieufe ? 

1°. Efl-il prudent a M , efl-ïl de 
Jon intérêt -d£. l'entreprendre? 



AOUT Pouvoir d'un Homme fur un 
autre Homme Tuppofe une convention. 
Prétendre que la Majefté vient immédia- 
tement de Dieu , eft une erreur qui ne v» 
plus au (ïècle dans lequel nous vivons.' 
La PuilTance Souveraine , Toit qu'elle iè 
uouve entre les jnaias d'un feul ou da 
A 



|)1uneurs , pour être légale, doit avoir été 
traiïfmîfe à ceux qui rexercent, par le 
Corps iielaNatîon immédiatement, ou mé- 
platement par un Pouvoir quelconque an.- 
térîeur légal. La force & par conféquent 
les Conquêtes ne 4<>nnent pas de droit. La 
prefcrlption n^en donne pas non plus au 
Souverain contre le Pçupfe. Lapr^Fcription 
n'a deflfets que par les Loix & dans l'Etat 
Civil , c'eft-à-dire entre Citoyens, Elle ne 
|>eut paç rendre valides dés ufurp^çions. On 
n'^ dme t pas de prefcrip tion, même dans l'JÇit 
tat Civil, contre le Prince ;.corhmehtenad- 
mettroit on une contre la Nation entière f 
• La Puiflance fouvçraine , dit-on , peut 
avoir été tranfmife par la Nation , fînon 
d'une manière e^preflc , dxi luolna racîte% 
ment : je le nie. Lé confentement tacite 
peut {iifEre de la part des Sucçefleurs' des 
premiers Contraâtans : mais dans Porigîne 
11 faut , pour que le Pouvoir Souverain 
foit légal, qu'il y ait eu un confentement 
exprès & bien clairement prononcé. 
. Le confentement exprès des prémîefg 
"Contraitans ne fuffit pas même pour pré- 
ikmér le cônlentèmeût ài^% Socceâèur $;• Oii 



fie. peut pas préfumer de . confentement 
tacite de la part de celui à qui ce confen- 
tement feroit défavantâgeux ; & même on 
ne doit, à la rigueur , le préfumer en aucun 
cas^ auilîÉH^-temps que desLoix ou des 
Conventions , connues de ceux dont on Id 
préfumô j, n ont pas déterminé de quelle 
manière ce confentement tacite doit fe 
Itianifeften 

Quand notre confentement eft exprès SC 
volontaire, alors , quelque défavantageuX 
qu*il nous foit , il nous lie j nous fommes 
tenus au Contrat: mais un homme ne peut 
pas.difpofer d'un autre homme , de la 
liberté , des droits naturels d'un autre 
Jipmme. 

C*eft une erreur de dire que le Pouvoir 
des Chefs d*une Nation foit fondé fur un 
Contrat qui rend ce Pouvoir irrévocable. 
Jl njgft pas plus irrévocable que le Pouvoir 
que les Monarques confient à leurs Minif- 
très : maïs il ne peut, être révoqué que par 
la Nation en Corps ^ ou par ceux qui lonc 
tranfmis. 

Pour qu'il fût irréyocable , il faudroic 
,Que cela fuit claireji^ent exprimé dans 1« 

A i] 
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Contrat /bcîal : il laudroît donc qu^il ^ 
fût un Contrat réel , non fî£tîce. Ainfi, 
clans les Pays fans Conftltution ^ ce Poa^ 
ypir.eft manifeftement révoa^e : mais 
plus les Loix Fondamentales WPpnt clai- 
res j &: fur -tout plus elles exprimeront Se 
^Retailleront avec préçifion les cas où ca 
Pouvoir pourra ou devra être révoque! 
plus ce ti^ème Pouvoir «pourra être fup- 
pofé irrévocable dans tous les cas non ex- 
primés, ^, 

Le Pouvoir d^un. Monkrqne. eft ' donc 
évidemment moindre ( abftradiion. faite 
ineme'dcs autres réflexions que je fais fur 
Ce fuîèt dans la féconde Partie du Dift 
cours ) ,, ùl sûreté eft moindre dans^utt 
Pays fans Loix fondamentales , ^juc daq.s 
un Pays oii les Loix fondaniexi taies fonè 

bien raites* 

» ."» ,. ..■• ' ..... 

. Si les Souverains vouloîent réflëcliir fur 
ces principes , qu'ils devroient fairç enfei- 
^ner avec le Catéchifme à leurs Enfaris -, 
^s fe convaincroiént ; i*^. q^H n y" a 4)eut- 
JBtre pas ,de Puiflanjce . fouveraîhe légale 
'dans le monde ; i^. quil. eft par coiifé- 
'qtxent ccgàtre leur intérêt de dôïiïîet ik 
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(7) 
Peuple Texemple <l'analyfer les droits tn-^ 

ciens ; car il n y a pas de droits qui fûp- 
portent moins Tanalyfe que les leurs r 
3^, que le plus sûr moyen de fe maintenin 
'fur le Trône , qui, malgré les Armées , de-? 
viendra infailliblement plus chancelant de 
jour en jour y eft de rendre les Peuples 
heureux y de refpefter les droitfs des hom- 
mes , & dé rendre le PouN^oir fbuveraîii 
légal ^ en formant , de concert avec la Na- 
tion , ime Conjlitution dont tà^fageffe , eri 
f^réfervant les Peuples de Tabus trop fré.^ 
quent du Pouvoir fouverain , & de l'abus 
des Pouvoirs intermédiaires, étouffera iié* 
cefTaiVement en eux Tefprit de révolte au?- 
quel les hommes fe livrent rarement , à 
moins qu*on ne les poufle à bout. 

Ce moyen ^ qui eft le feul légitime pouôr 
raffermir folidement leTrône^eften même 
temps un moyen qui couvriroît le Prince 
qui s'y détermineroit , d^une gloire plus 
folide que celle des conquêtes y & qui ^ 
en le rendant l'idole de fon fiècle & d€s 
fîècles à venir , lui procureroFt une puîf^ 
fançe que les plus fortes Armées ne. tui 
fioxmeront jamais. ' ^ 

' Aiij 



Maïs ce n*eft pas-là de quoi il s*agît X 
préfeqt. Je fuppoferai d'abord que le Pou- 
voir fouveraîn foit acquis légalement ; Sc 
j'examinerai fi , dans cette fuppofition , un 
Souverain auroit le droit de changer de 
fbn chef une Conftitution évidemment; 
yicieufe. J'examinerai dans la même Partie 
s'il en auroit le droit , en fuppofant que 
fon Pouvoir & tous les Pouvoirs du 
çionde fuflent illégaux. 
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PREMIERE PARTIE. 

Z/n Souverain a-t-il le droit de chartger de 
• feu chef une Confiitudon évidemment 
vicieufe ?^ 

jLa PuifTance fouveraîne peut avoir été 
tranfmife à ceux qui l'exercent , ou fans 
jréferve, ou à certaines conditions. Dans leis 
Pays où elle leur a été tranfmife fans ré- 
ierve , il n'y a pas de Conftitution. Je par- 
lerai de ces Pays dans la féconde Partie de 
ce Difcours. 

\.^s conditions auxquelles le Pouvoir 
fouverain a été tranfmis , font ce que l'ôh 
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appelle lesLôilt: fondamentaleSoulaConi^ 
titution d^un Etat» « 

Il y a des Pays où il eft évident qoll y ^ 
une Côriftitutibii iil y en zoki\ eft doir- 
teux s'il y en a une» Dans les Pays oë îl 
eft évident qu'il y à une Conftitutîon^ 
que cette Conftitutiom ait été confirnié* 
par ferment ou non , que chaque Chef de 
la Nation ait promis ou non de ne pa|: 
l'enfreindre , il eft évident que > relative- 
ment à cette Couftitutioh , les perïbnneç 
auxquelles le Pouvoir fouverain a été 
tranfmis , ne peuvent être confidérée;^ qu* 
comme Parties contractantes. 

C eft au Contrat focial qu^elïes doivent 
tout le Pouvoir dont elles fouiffent. Avatit 
que ce Contrat fut rédigé y elles étoienc 
de (impies particuliers , les égaux de ceux 
avec qui elles ont contracté. Or ^ quel eft 
Thomme qui ait jamais ofô prétendre fé*- 
rieufement,quandplufîeursperfonnesfont 
une convention entre elfes , qtre les unes 
pourroient être liées parla convention^ 
tandis que les autres ne feroient point liéeft 
par elle ? 

Pourquoi feroît-on une excepta on 

A iv 






wtyeur du Contrat focial ? Eft-cfr un Con- 
trat différent de tous les autres Contrait 
du monde ? 

S'il y a une exception à faire en fa faveur^ 
elle ne peut pas être favorable aux Sou- 
verains. En effet , s;il y a une exception à 
faire en faveur du Contrat focial , ce ne 
peut être que parce que c*eft un Contrat 
fait entre un feul ou un très-petit nombre 
d'hommes d*un côté, & un très-grand nom- 
bre d'hommes de l'autre ; un Contrat par 
conféquent qui , s*il eft vrai que le bien- 
être , la sûreté du grand nombre doivent 
toujours être préférés ^ toutes chofes d'ail-^ 
leurs égales , à la sûreté, au bien-être du 
petit nombre, doit toujours être fait^ tou- 
jours êtyre préfumé fait pour le plus grand 
avantage , pour la plus grande sûreté du 
Peuple , & non pour le plus grand avantage , 
pour la plus grande sûreté dés Chefs ; un 
Contrat qui , dans le doute , doit toujours 
être interprété en faveur du Peuple , & non 
cil faveur dés Chefs : par exemple , dans 
Je doute , c'eft la sûreté des Chefs qu'il 
faut facrifier à la sûreté de la Nation. 
Jdnii ; le Contrait ibcial. doit être biea 



V f II ) 

Ihcîris occupe à prévenir Jes révoltes, qu I 
'prévenir Toppreffion qui, par la nature det 
thofes 3 efV beaucoup plus commune quô 
ne le font les révoltes. 

Des Ecrivains mercenaires ofent dire, à 
la vérité , tout lé contraire : mais comment 
peuvent • ils fe flatter qu on leur ajoutera 
foi ? Quoi ! tandis qu*on nous prêche d'un 
côté des maximes outrées ; qu'on veut 
férieufement noiis.perfuader que chacun 
de nous eft, obligé de fe facrifîer au bien 
général y à ce que l^on juge a propos de 
nommer le bien général , on ofera foute- 
nir hautement, d'un autre côté, que la Na- 
tion en Corps doit fe facrifîer à fes Chefs ; 
que ceux-ci font toujours Juges dans leur 
•propre caufe ; que la Nation qui leur 
a confié le pouvoir dont ik jouifTent, 
cft tenue à tout , & qu'eux ne font te- 
nus à rien , ou du moins qu'ils ne font 
refponfablcs qja'Vï^î^^ - tandis qu'il eft 
de la dernière évidence que les Souve- 
rains ou les Chefs de la République , ne 
-font que les Mandataires dô la Nation e\x 
Corps , & qu'ils font par conféquent ref- 
ponfables daus tous les cas à la Nation 



en Corps ; 6n ofera foutefaîr q\ïe la Nit? 
tion ne peut , en aacun cas , contrevenir 
âu Contrat qo elle a fait avec eux , maïs 
qu eux peuvent enfreindre ce Contrat au 
gré de leur fantaifie ! Non. Des Princes 
éclairés feront* les premiers à avoir eé 
horreur des maximes auffi abominables ; 
& fi des Efclaves vils les débitoient à leur 
Cour 5 loin d'y faire fortune , j'en fuis sûr ^ 
ils en feroient bannis à jamais. 

Si le Monarque ou les Chefs d'une 
République ne peuvent être confidérés 
que comme Parties contractantes , relati- 
vement aux Loix fondamentales ( qui ne 
font que les conditions auxquelles on leur 
a tranfmis lé Pouvoir ) , il eft évident 
qu'ils n'ont pas plus le droit de changer 
ces Loix , ou de les interpréter , fous quel- 
que prétexte que ce puiiTe être , qu^n 
Particulier n'a le droit de changer , de foi» 
chef, ou d'interpréter les conditions d'une 
convention qu'on a faite avec lui. 
' La bafc de tbute Légiflation eft que ja- 
mais ceux qui font fournis à la Loi , ne 
doivent l'interpréter , mais qu'ils doivent 
lui obéir aveuglément Sans ce principe ^ 



qui doit être prëfumé la première de tou-»' 
tes les Loix , il feroit inutile de faire deS 
Loix. Or les Chefs des Nations font auffi 
fournis aux Loix Fondamentales , que les 
Particuliers font foumis aux Loix données 
par le Souverain ; & comme il eft clair 
que les Loix doivent toujours être beau- 
coup plus en garde contre les PuiffantS 
qu'elles ne font en garde contre les foi- 
blés , Tinterprétatiôn des Loix fondamen* 
taies doit être encore bien moins permife 
aux Souverains , que Tinterprétarion de* 
ï-oix Civiles , n'eft permife aux Citoyens. 
- n n*eft pas héceffaire du tout qu il foît 

exprimé dans la Conftitutioti que les 
Chefs n'ont pas le droit de l'interpréter : 
c*eft une -fuite nécefïaîre de la chbfe : 
car 5 du moment qu'on leur accorderoît 
ce droit ^ il n'y auroit plus de conftitu- 
tîondii tout. Ce feroit leurlaiflerle champ 
libre de faire le mal fous l'apparence da 
*bien : car pour un bon Prince , pour yn 
Prince éclairé , il y en a cent qui ne le 
•font pas, & qui feront le mal , fouvent 
avec la meilleure volonté de faire le bien : 
^uîfquec'cft uûe chofe qui arrive même .. 



(14) 
quelque fois aux Princes les plus écfairés 

& les plus juftes. Ce que je dis des' 
Princes doit s'entendre également des No- 
bles ou des Chefs dans une Républi-^ 
que. 

. Dan$ un Pays où il eft douteux s'il y 
X une Conftitution, il femble que le 
Souverain auroit plutôt le droit de tou- 
cher à ce que Ton nomme la Conftitu- 
tion , que dans un Pays où il eft évident 
qu'il y en a une. Mais fi Ton y réfléchit ^ 
on trouvera qu'il n'a pas même ce droit 
dans le doute: car , dans le doute , on doit 
toujours préfumer qu'il y a une Confti- 
,tution : on ne peut pas préfumer qu'une 
Nation fe foit livrée fans réferve à fes 
Chefs. Dans le doute fi une Loi fait ou 
jie fait point partie de la Conftitution , 
ce ne peut jamais être au Souverain à 
juger cette queftion : il ne peut pas être 
Juge dans fa propre Caufe ; il n'eft pas 
^u deflus des Loix Fondamentales : ce 
Jugement appartient au Corps dépofitaire 
.des Loix s'il y en a un ; & s'il n'y en a 
pas, à la Nation en Corps- ; 
. Comment « me dira-t-on , la Nation ea 



Corps jugera-t-elle ? Je fens que ce Jn^ 
gement peut avoir des inconvëniens : 
mais ces inconvëniens feront toujours 
moindres pour la Nation , que le dan^ 
ger d'être opprimée. Or c eft pour la plus 
grande fureté de la Nation , &- non pour 
la plus grande fureté des Chefs, que le 
Gouvernenient civil a été imaginé ( i ). 

OBJECTIONS ET RÉPONSES, 

Première objection. 

±N o u s fentons très-bien , m'objeé^erà 

t-on peut-être , qu'il ne faut pas toucher 

-à une Conftitution qui eft bonne ; qu il 



( z ) Ce Jagement , quand les Loix n'y ont poioc 
.pourvu , eft embarrafTanc encore fous on autre point de» 

Yue. Quel Corps dans l'Etat, dit-on , fera aflez impar- 
*tial pour juger les cas douteux de la Conftitution avec 
'^uité i pour juger avec équité entre le Souverain 9c 
. la Nation } Mais il me fèmble qu*il y a bien des moyens 

d'y pourvoir. Par exemple , pourquoi les Loix ne prc(^ 
'criroient - elles pas une règle d*après laquelle on choi* 

£roit par le fort , d'unt manière déterminée par la Loi « 
.un ceruin nombre de perfonnes de différentes claifes ^ 

pour interpréter les Loix Fondamentales^ quand elles ont 

Vfoin d'interprétation« 



Ile faut pas même fe preflTer de change» 
une Conftitution qui paroît vicieufe : car 
les Chefs dés Nations fopt fujets à Terreur 
comme le refte des hommes : une bonne 
Conftitution peut leur paroître mauvaife : 
ils peuvent fe faire illufîon , & mettre ^ à la 
place d'une Conftitution défeâ:ueufe, une 
Conftitution ou des Loix encore plus 
mauvaifes , ou du moins tout auffi défec- 
tueufes. Or il eft clair que tout change- 
ment eft un mal par lui-n^pie , du mo- 
ment qu'il ne produit pas des avantagea 
#éels ôÇ p^manehts. 

• Nous convenons que^ les Souverains 
ji'ont pas un droit formel de toucher ^ 
une Conftitution vicieufe ; car tout le 
droit qu'ils ont ne leur vient que par cette 
•Conftitution : ils ne font donc pas plus 
autorifés à changer cette Cpnftîtution où 
une feule Loi Fondamentale , qu'un Par- 
ticulier n*eft autorifé à tranfgreflci' une 
Loi Ciyilç quelconque. Nous allons pliis 
•loin : Nous convçnpns que ^ (î un Sou- 
verain vouloir changer de fon chef une 
Conftitution , quoiqu évidemment vicieu- 
fe, la Nation auroit non-feulement le droit 




lie 5*7 oppofer ; de même que les JugèJ 
ont le droit de punir un Citoyen qui au- 
Toit agi contre la Loi ( quoiqu'on agiflanc 
contre k Loi il eùtjrendu à la Nation un 
très-grandfervice) mais que cette Natioa 
& ce Juge feroient même très-bien , Tun* 
xle réfifter , & l'autre de punir pouf 
Texemple .• car , fi Ton foufFroit que les 
-Chefs touchaflent aux Loix Fondamen- 
taies y & que Içs Citoyens fe difpenfaflent 
des Loix Civiles , même dans le cas oh 
il en réfulteroît évidemment du bien ^ 
d'autres s en difpenferoient pour faire le 
mal ; & les Loix n'auroient plus de 
vigueur : ce qui eft un mal bien plus 
^rand que ne peut être grand le bieà 
<jui par kafard pourroit . réfulter de Tiri- 
^fraâion des Loix dans quelques cas par* 
^culiers. 

Nous convenons j me dira-t*on, de tout 
•cela. Mais , quoique le Souverain, à la 
rigueur, n'ait pas le droit , comme Souvé^ 
ràin y de changer de fôn chef une Loi 
Fondamentale quelconque , fût -elle évi- 
^demment vîcieufe , n'en a t-il pas le droit 
comme homme ? Ne peut r il pgs« ne 
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^oît-îl pis même fe mettre /âu defllts df* 

la Forme en favear du Fond? ^ ^ 

Un fimple Citoyen rqui verroit ëvir 

dément qu'il eft utile à fès Concitoyens 

en contrevenant à la Loi j ne feroit^il pas 

une aélîon louable , génëreufe mênie , de 

s'expofér à être puni en agiflant contre 

la Loi , pour faire le bien ? A plus forte 

raifon-un Souverain qui verroit évidenl*- 

tnént que la Nation ne tient à, une Loi 

^Fondamentale qui lui. eft jnuifible à elle^ 

^ même 3 que parce qu'on la fédûit; parce 

que l'intérêt perfonnel de: quelques Pai;- 

ticuliers la Iiii préfente comme .utile; ne 

<loit-il,ne peut-il pas du moins profiter de 

la force qu'il a en main , pour.rendre cette 

malheureufe Nation heureùfe malgré elle.? 

• N*eft-ce donc pas la première de toutes 

les Loix Fondamentales de rendre heu* 

rèux le Peuple que l'on gouverne ? 

Je Reponds i ^'. Il eft faux que le bon- 
heur foit le but immédiat du Gouverne- 
ment Civil. C'eft la fureté qui eft ce but. 
Or rien n'eft plus contraire à cette fûrefé 
-que le droit qu'auroit un Souverain de 

changer les ioix FondameiWîttes- : ; 

2^ Le 



4*. Le devoir des Chefs d'une Républi- 
^^ue qui a une Conftitution , eft d'obfer- 
Ver cette Conftitution, quelle qu elle foit ^ 
il la lettre^ Le bien qui pourrait en réful- 
ter, fi, dans un eas particulier, ils s'en écar- 
toient , feroit toujours un moins gr^|d 
bien, que ne fe roit grand le mal que prooSP 
roit rexemple de defpotifme que donne- 
roit le Souverain ^ en faifant c::e bien qu'il 
n'auroit pas le droit de faire de fon chef. 
. 3®- Si le changement!* que le Souverain 
veut faire aux Loix fondamentales , eft 
évidemment utile , pourquoi feroit-il ce 
changement contre le gré de la Nation ? 
Pourquoi emploieroitril la force ? Il ne 
doîi pas lui être impoffible , fi l'utilité eft 
évidente , d'en convaincre le Public , &: 
d'impofer filehce aux fophifmes de l'inté- 
rêt perfonnel. Si la COnviâ:ion eft impof- 
fible, il eft apparent que l'évidence n'eft 
pas réelle > 6c, que le changement qui lui 
paroît évidemment utile , n'eft peut-être 
rien moins qu'utile en lui-même. 

4^ . Mais quand même cette utilité feroit 
évidente, le Souverain n'a pas le droit d'en- 
treprendre de lui-même ce changement:^ In-; 

B 
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dépendamment même du mauvais exemple 
qu^il donneroit^îl manqueroit comme hom- 
me ; car un homme na pas le droit de 
rendre un autre hoRHne heureux malgré 
lui. Le Souverain feroitmal comme hom- 

«5 par la même raifon par laquelle un 
pie Citoyen ne doit pas agir contre la 
Loi , quand même il prôduiroît par- là lè 
plus grand bien : car fairedu bienaux hom- 
mes, les rendre plus heureux qu'ils ne font , 
èft une obligation imparfaite : ne pas agir 
contre la Loi, obferver rigoureufement fes 
engagemens , ne pas léfer les droite, quels 
qu ils foîent , de nos femblables ; c'eft-àr 
dire , ne pas faire des chofes quelconques 
qu'ils ont le droit d'exiger que nous ne 
faffions pas, font des obligations parfaites* 
Or , ceik détruire toute la Morale que de 
prétendre qu^on puifTe manquer à une obli- 
gation parfaite ,.pour en remplir une qui 
n'eft qu'imparfaite. Cet abus,cetteiriver(îon 
de nos obligations , èft une des plus gran- 
des fources des maux qui accablent le Gen- 
re humain, & peut-être la plus grande : car 
les hommes en général ne font point mé- 
«hans , & les Rois ordinairement h ibnt 
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thCofè Moins que le reftè des hommes.' 
Mais les Hommes & les Rois fe font illu- 
fion ; ils font dupes d'une fàufle doctrine j 
dont on eft dupe d^aùtant plus aifément j^ 

[ue notre peilcnant nous entraîne vers elle. 

In çfFçtj.qùe chacun de nous defcende? 
dans le fond de fon cœur, & il y découvrira, 
un penchant fecret à négliger ce qu'il doit 
faire, pour reniplir avec ardeur des bbliga-' 
tîons qu^il s'impofè â lui même. Ce .pen- 
chant ëft fort fimple ; car ces obligations ^^ 
volontaires ou imparfaites , ont pour elles 
Tattrait de la gloire , tandis qu'il n'y a pasf 
de gloire à ne fair^ que ce que l'on d^oiti^ 
Ce pénchaint eft peut-êifte encore plus dansii 
le càradkère de Thonime de bien , que dans 
le cara£tère du méchant : or ,Ci , entraîné, 
d'un côté par ce penchant , pn fe laifl<» 
iftller de l'autre à l'habitude de fôphiftiquer 
fur les principes , comment pourra- t-pn 
ne pas lomber d'erreurs en erreurs ? Que 
l'on prêche aux hommes tant que l'on 
Voudr^ fè crime ; on ne leiu: fera point: 
ilanger^x.; Us tçjeteront loin d'euxdîe pa*. 
teib oovr-àges.: mais on les mènera infatl-^ 
iiblement à leur perte , fi on les conduit 

B ij 



au crime par le fentier de la vertu ; ou (ï; 
en commençant par leur montrer un but 
vertueux , on les rend peu fcrupuleux fur 
le choix des moyens pour parvenir à ce 
but. On ne fauroit donc le redire affez 
fouvent aux hommes , & plus encore aux 
Rçis : que jamais il ricfl permis de faire 
un petit mal , pour , qu^il en refaite un 
grand bien ; que Ton bannit la Vertu & 
Bonheur de la Terre , du moment que 
Ton s'écarte de cette Maxime fondamen- 
taie (i). ,' 
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(^) Qae -ceux qui re font pas convdlkas. de Vi^ 
Tidence de cette maxime fondamentale, lifent le cha- 
pitre V d'un Ouvrage Allemand, que j*âi publié à Na- 
remberg en 1787 , &: dont le titre cft : Betrachtungiti 
'libtr verfchidene Gegenftàndê Woruber man heut fehr 
vUl fckrùht. Cette maxime eft audî utile à enfeigner 
muz Souverains , qu'il eft Important de la graver dans 
k mémoire des Sujets : car fî Tihobfcrvance de cettCr 
maiime conduit les uns à abufer de leur pouvoir , elle 
porte les autres à la révolte, & quielquefois à des hor- 
reurs que le Fanatifme feul a pu elTayer dé jufHfier. 
C'cft toujours le même efprit, la même erreur. qui guide 
& lès uns & les autres. Tout ' ce que je dis dans c^. 
Difcours contre l'abus du Pouvoir , e(l donc également 
applicable , avec quelcjoes modifications àifées ' à apper« 
«evoir , ( Voycx le même Ouvrage cbfp. VIII. dçroier J. ) 
contre Tefprit de révolte, ' • 
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Tout le monde reconnoît cette Maxime, 

dains certains cas particuliers. Perfonne ne 
croit j par exemple , qu'il foit permis de 
voler ou de ne pas payer fes dettes pour 
faire des aumônes ; mais on l'oublie dans 
d'autres cas : car c'efl: l'oublier que de croire 
qu'on puifle défobéir à la Loi pour faire 
du bien; ou qu^on puifTe de fon chef man- 
quer à fes engagemens , s'il en revient un 
grand avantage à celui cavers qui l'on s'eft 
engagé- 



Il ne faut pas agir a^ moins que l'on ntn ah le droite 
Ainfi, que le Pouvoir du Souverain* (bit ou ne fbît pas 
acquis régalement \ que les Chefs des Nations violent 
plus ou moins le Contrat-fbcial , ce n'ed jamais à des 
Individus ou à une partie de ta Nation à en faire 
liiftîce. 

Le meurtrier d'un Tyran (c rrnJ coupabfe d*nnc d*aa* 
tant plus grande horreur, qu^cIIc ne mène à rien. Le 
Tyran meurt , & la tyrannie rcfte.. Mais quand même 
en pourroit détruire fa tyrannie du même coup donc 
on frappe le Tyran , on n-*cn auroit pas le droite Ceux 
qui penfent qu'on auroit. ce droit» doivent penfcr, s*ihi 
font conféqucnSy qu'un Monarque peut de fbn chef 
changer la Conftitixion \ & ceoit qui font dé ce dernier 
avis, doivent croire que le meurtre d'un Tyxan peutt 
4t£e permis ; ces dcur erreurs (c tiennent , font des cettv^ 

n\ 



C H ) 

Obfervons , chacun de notre côté , Ie$ 
Xoix à la rigueur ; rempliffbns fcrupuleu- 
fement nos obligations parfaites ; & tous 
les hommes feront heureux : mais quand 
même ce bonheur général ne feroit pag 
unç fuite néceflaîre de notre conduite , ce 
lieftplus notre affaire; nous avons rem- 
pli notre tâche. Souvenons- nous que nous 
ne fommes pas dans le monde pour veiller 
les uns fur les autres , mais que le devojï^ 



Cqueaccs du même principe dpnt j[e ç^ye f^iç d'avoîj^ 
prouvé la fauffeté & le danger. 

Jl ne faut pas. changer k moîru, iètrt fÛr de fùn fait^ 
/fk\ïïÇ\ le Corps même de U N;adon , qaoiqttVlle ait lovim 
)oQrs le droit de changer la Con^tuiîoo , ne doit pas (^ 
iléiernûner légèrement à ce changement : dans le dou^ , les 
Formes antiques font préférables. Les hommes, il cft trèsn 
vrai » ne parviendront au bonl^eu.r que par un gran4 
bouleverfemcnt : mais il ne faut pas oublier qu'il y ^ 
cent mille manières de tout culcbuter. , & qi|e 4^s çç 
çombre il n'y en a que fort peu de bonnes. 

Il ne fai^t pas oublier que ceux qii^ aui^oietit le talent 
4e faire des changemens unies , (bnc rarement céui^ q^. 
^n ont le pouvoir : ce n*e(t .dpi(tc pas la parefTe » mais 1^ 
faifpn fiç Texpérieiac^ ^ui font redouter ks chbpgenl^nfi 
^ç|énér^|^ 
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He chacun dre nous eft de refpeâ:er les 

droits de chacun de nos femblables. 
Seconde Objection. 

Vy N pourroît m'obje<9:er encore , on 
pour mreinc dire , on pourroit poufler la 
première Objè£kîon delamanière fuiv^nte: 
On ne peut pas , pourroit on dire , faire 
tin petit mal , il eft vrai , à un homme ; 
le léfer dans fés droits ^ pour procurer ufi 
grand avantage à un autre homme ou k 
plufîetirs hdmniës : mais il n'^en eft pa^ 
-aînfi quand il s'agit de la même perfonne 
ou de la même Société : un petit mal 
alors cède abfolument d'être un mal t 
poutcluoi ne feroit-on pas à une Société 
^n p*tit !Wal p6ûr la rendre plus heureufef , 
fttr^tottt quand le mat qu'ion lui fait n'eft^ 
c[a'uti irial chimérique? Or, du moment: 
que c^eft dans la vue de rendre un Peuple 
•prlus heureux qu'on change fa Coqfti- 
tion, & qu'il eft évident qu'ion le rencî 
hevtretfx en la changeant, le prétendu matt 
^*én Im fait n'eft qu'tm m^l chimérique;^ 
Je BiPON&5 r itt. il eft faux qit'iûm 



légale, il ft'y a donc pas non plus , poupï 
roi t on dire , d'autre Pouvoir légal dans 
le n>onde ; pas de Corps repréfentanc 
la Nation , pas d'Etats , pas de ParlemeiiSj^ 
auxquels le Pouvoir qu'ils exercent aie 
été tranfmis légalement. Le gros de la 
Nation eft toujours tnené par un petit 
JDombre d'ufurpateurs ; & ce petit nombre 
qui le dinge j loin d'être occupé du biea 
général, n'eft guidé que par des iiitérêtS; 
perfonnels fouvent fort oppofés au bien 
général» Or, fi un homme vertueux, qui 
verroit j^vec douleur ce defpotifme qu'un 
petit nombre de Tyrans exercent fur le 
Genre- Ifumain, fe trouvoit dans la pofî- 
tion heureufe de pouvoir changer la face 
des affaires, & de tirer le Genre-humain 
du joug fous le quel il gémit , pourquoi 
ne rentreprendroît-îl pas ? Pourquoi ne 
feroit-il pas ufage, en faveur du gfand 
nombre , de Ja force qu'il auroit en main y 
quoiqu'illégalément, contre des Individus, 
ou des Corps qui n^auroient à défendre 
contre lui que des pouvoirs ufurpés ^ 
S'il fe trouvoit dans une forêt une troupe 

4e voleurs qui mifïeAC à coatrib^tiQjPte 
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îès Pays cl'akhfour,^ qu'uhPartîcttlîerj, 

un Etranger eût ta force néceffaire pour 
les exterroiner ou les difperfer j n'en au-^ 
roit-il pas le droit ? Faudroît-il qu'il at-.- 
tendît la réiqfuifition exprefTe de laPeu-^ 
.plade que ces , voleurs tîendroient dans 
J*oppreffîon ? Le défenfeùr du Genro 
fcumain méirkeroît41 des reproches? , 

Je Réponds. Il n'eft pas dit que 
feus les Pouvoirèi Interrhédiaires feroienc 
illégaux du moment qite la PuiffanceSoa- 
veraine feroît illcgak : mais fuppofons le ; 
YY confehs. Suppofons encore que Tin-^ 
tërêt des Pouvoirs Intermédiaires fût 
en effet en contradidiion , dans un Pays 
donné , avec Tintérêt général ; il ne fau- 
droit pas détruire par cette raifon, quand 
-même on en auroit le droit , ces Pouvoirs 
-Intermédiaires : il faudroi»: prévenir les 
-abus ; voilà tout 2 car l'exiftence des Pou^ 
voirs Intermédiaires pourrait être utile au 
hien général ^ quoique leur intérêt fûe 
difFèrent de l'Intérêt général. Il vaut tou- 
jours mieux pour une Nation que 
pliifieurjs Pouvoirs fe tiennent en ref- 
t)Ç(^ réciproquement, que d'être éçr^fçç 



par un Pouvoir-unique, (c) La parité areÇ 
les voleurs eft injufte , & *^éft rien 
moins quexa£te. Il n*eft pas douteux 
que Ton puiffe aller au fecours d'un op- 
primé , fans attendre qu'il vienne implo- 
rer notre prote£kion : c éft une bellfe ac- 
tion , mais c eft une obligation imparfai- 
te ^ & par conféquent ce ne feroit plus 
une belle, mais une mauvaife a£kion , fi, 
pour Téxécuter , il falloir manquer à une 
obligation parfaite. 

Je pourrois dire à cette occafîon que te 
Souverain tient par un Contrat à la Conf- 
tîtution , & qu'on ne peut , fous aucun 
ptétexte , manquer au Contrat , ou plutôt 
agir contre le Contrat que Ton a fait. 
Que diroit-on d'un Mandataire qui , fous 
prétexte que celui qui l'a muni du pour- 
voir dont il jouit, n'y étoit pas auto- 
rifé , agiroit contre fon Principal ; d'une- 
Armée qui fe déclareroit contre fon Sou- 
verain y fous prétexte que la guerre qu'il 



(c) On verra par mes Réflexions Pratiques , que fc ne^ 
fuis pas admirateur cependant des Pouvoiri qui fe tiennent 
•a ^efpeâ.. . 
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Fait eft înjufte ? Or le Soureraîn eft Ift 
Mandataire de ceux avec qui il a con- 
trarié : mais ce n eft: pas là fur quoi j*ap- 

puierai mon raifonnement. 

La vraie difparité , entre la pofition dil 

^ Souverain qui détruiroit les Pouvoirs In- 
termédiaires pour faire du bien à la Na- 
tion , & celle d'un homme qui marche-»» 
roit au fecours d'une Société que des 
Brigands opprimeroient, eft: i^. que ce 
dernier a tout lieu de préfumer le con-» 
fentement de cette Société. Si elle ne 
Gonfentoit pas qu'il marchât à fon fecours^^ 
il n'en auroit pas le droit. Or le Souve- 
rain ne peut pas préfumer le confente^ 
ment de la Nation : car on ne peut pas 
préfumer le confentement de quelqu'un^ 
quand on fait pofîtivement qu'il ne coxu 
fent pas à ce que nous voulons , ou 
bien quaod on çft à temps de .lui deman- 
der fon cpnfentement exprès, i"^. L'hom- 
me qui Ojarche contre les voleurs, nau-» 
roit pas le droit de marcher centre eux , 

' s'il' n'ay oit pas l'évidence de fon copéy 
çeft à dire ^ l'évidence^ q.ue ce font de$ 

Valeurs, Le^-Souveraift ii'a pas le à^ob; 



étuter àe forcé, quand mênie il aàroît \'è^ 
Vîdeiice de fon côte : car dès-lors la forèd 
iie lui eft f>lus nécefTaire. Oh ne difpér* 
fera pas les voleufs avec révideriçe î 
inais le Souverain portera aux ennemi^ 
de la iSTation qui vivent au milieu d'elle , 
avec les armes de révidence , des cotipi 
plus fûrs & plus légitimes , qu'avec . là 
baïonnette & les fufîls de Tes Soldats.. 
Enfin fi, ce qui eft à peu-pr-ès impoflî- 
ble , la Nation ne fe rendoit pas à Té- 
Vidence, alors ce fefoit utî malheur qui 
n'autoriferoit pas à ufer de force , celi^t 
qui n*en apas le droit. Or lé Souverain, 
fi'a pas ce droit. En efFet , fî noys fup^ 
pofons le Pouvoir des Corps Intérnié-' 
diaires illégal dans le principe , & , dan» 
un pays donné , la ConftitutiQn exiftanté 
nuifible au bien général^; fûpppfant â\xn, 
autre côté la Puiffance Souveraine iti^gale^ 
(t:ar ce n eft qu'en fuppôfant délle-ci il- 
légale qu on peut luppofër Ie,s autres pou- 
voirs dans WEtat illégaux) celui .qui exer- 
ceroit la Souveraineté, ne. pourtoit être 
tonfîdéré dàtis cette fùppôutiôh que 
comme un ïndividu qui ferOit^rort , ittàis 
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qui rfàuroit pas de droit : ain^î les Potiy 
Voirslntermëdiaires qu'il attaqueroit, quoL 
que ces Pouvoirs fuffent illégaux , au- 
r oient toujours le droit de lui réfîfter : 
car c èft du droit de Tattaque que dé- 
pend la juftice ou rinjuftice , c'eft-à-dire , 
îe droit de la défenfe : le Souverain, dans 
la fuppofitîon que nous admettons , ne 
fexoit jamais qu'un homm« puifFant qui 
fe mêleroit d'une affaire qui ne le regarde 
•pas. 

Pour jiiger la Queftîon plus parfaite- 

tme au- 
tre manière la fuppofitîon que nous avons 
faite ; & nous verrons où nous en tien- 
drons. 

Suppofons tous les Pouvoirs du Mon- 
de illégaux dans leur principe , & fup- 
pofons un Peuple qui feroit gouverné 
avec un fceptre de fer : cette fuppofitîon 
n'eft pas hors de la nature ; car malheu- 
reufement , même dans notre Europe po- 
licée , dans cette Europe dont on vanre 
les lumières , le Defpotifme eft , depuis 
Lisbonne j;ufqu'A Mofcou , le plus grand 
^au de.rhttmanit(é. Suppofons avec cek 
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Un Particulier ou une Société cjtoî 'fo 

trouveroit par hafard armée de la force, 
ou du courage fuffifant pour délivrer cô 
peuple à jamais /^ en marchant droit vers 
le Trône , du joug du Defpotifme : je 
fuppofe ce Particulier ou cette Société 
animée du defir de rendre les hommes 
plus heureux qu'ils ne font ; & je de- 
mande : auroit-elle le droit de faire ufase 
de fa force ? Si la force fait tout dans 
ce monde ; fi Ton peut ceffer d'avoir 
égard aux droits , à la pofîtion a<3fcielle des 
, chofflji fi l'on peut fe paflTer de titre pour 
agir j .du moment que l'on a en vue le 
.bien général ; pourquoi n'auroit - elle pas 
ce droit ? S*il étoit évident qu'on feroic 
Utile au Genre - humain en arrachant le 
Sceptre des mains d'un Souverain , pour- 
quoi n'en auroiron pas le droit d'après 
ces, principes ? Ou difons plutôt : Si l'on 
ne peut pas fuppofer que l'on auroit ce 
^ droit 5 comment peut-on prétendre qu ua 
Souverain dont le Pouvoir dans le prin- 
cipe feroit illégal , auroit le droit d'ufeir 
de force contre des Pouvoirs Intermé- 
diaires qui feroienc également illégaux dans 

'■■■'■■ le 
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lé principe ; ou qu'un Souverain dorie* 
le Pouvoir feroit léeal ^ auroit ce droit 
contre des Ppuvoirs Intermédiaires éga- 
lement légaux ? 

Un Souverain dans aucun cas ne peut 
ufer de force contre la Conftitutîon .* car; 
quand même elle fetoit illégale dans Tori- 
gine , il faudroit qu'il convoquât la Na* 
tiôn , ( ce qui n*eft pas auflî impoilïble 
qu'on le pènfe ) & ce feroit à la Natiôii 
& non pas à lui , à confirmer ces Pbiivoiri 
Intermédiaires, fî eHele jugeoit à prôpqs ; 
ou bien à les détruire • & à établir filt 
leurs débris une nouvelle Conflitutiôn. 

Qu on ne me dîfe pas que le gros de 
la Nation fe trompera toujours , ou bien 
fera toujours tromper On ne peut pas 
rendre évidentes au grand nombre , des 
vérités métap hyfîquës ,*les premiers priii^ 
cipes des chofes ; mais on peut lui ren- 
dre évidentes des^ vérités auflî (impies 
que le font celles qjîi tiennent à la Conf- 
titution. Et fi Ton perfîfte à me dire que , 
même fur ces objets , le grand nombre 
fe trompera malgré l'évidence , je répon- 
drai que , fi cela eft , il efl: également 

C 
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probaUe que le Souverain fe trompera ; 

ou bien qu'il fera trompé. 

Dès-que Ton s'écarte de la lettre delà 
Loi ; que Ton fe croit tout permis du 
moment que Ton veut le bien , & que 
ronfe permet des raifonnemens comme 
ceux que j'ai faits dans cette objedion 
pour en montrer le danger , tout eft perdu 
d.nns ce monde : il n'y a ,plus rien de 
ftable : il n'y a pas de fi méchante action, 
pas de Régicide , pas de projet fi abomi- 
nable , qu'on ne viendroit*à bout de juftir 
fier. 

4 - • 

J'ai parlé -du droit dans cette première 
Partie..: dans la féconde je prouverai qu'il 
eftde la prudence & du plus grand in- 
térêt de chaque Souverain d'agir précife- 
ment^eri conformité de ce que luipref- 
cric le droit le; plus rigoureux. 
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SECONDE PARTIE. 



^I je puis prouver qu'un Monarque qui 
change où fe propofe de changer, foi t par 
là force , foît par la Politique ^ la Conftitu- 
tion , c^eft-à'dire lés Loîx ï^ondamentales 
d*unPay$; i**. huit à fa sûreté perfonneUé^ 
2?. corrompt le caractère & les Aiœurs de . 
la Nation ,39. n augmente pas fon pou- 
voir, êc 4fi. fait à fa gloire un tort irré- 
parable ; f aurai prouvé ce que je me prp- 
pofe de prouver dans cette féconde Partie» 



s 



// nuit à Ja fûreié ptrfonnelle\ 



11 eft vrai qu'il efl: de Tintérêt perfôflt* 
nel de tout homme de ne pàsléfer le?, 
droits des autres hommes pour qu'on ne, 
viole pas les fiens j d'être bon , vrai 8C 
franc pour qu'on le foit à fon^gard ; quô^ 
c'eft la meilleure Politique ^ quoiqu'elle 
fe pratique rarement ; cette vérité eft en- : 
cote bien plus fenfîble relativement aux 
Souveraine , dpnt; les adion$ font expoféâs 
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aux yeux de tout l'Univers , & dont on 

examine & interprète les moindres àé^ 
marches tôujours'^avrc ifeâucôiif ^e foin 
& fouvent avec fort peu d'indulgence. 

Que Ton rëfléchifTe à ce principe ôc à 
tout ce qiie j'ai dit dans la prejpiière Par- 
tie de ce Difçours : que Ton réfléchifle 
en même temps que les hommes, quoi» 
qu'ils foient aujourd'hui ou beaucoup 
trop y ou beaucoup trop peu éclairés pour 
leur propre bonheur, le font afièz pour 
né plus croire à tout ce que les fa-uteurs' 
du Pouvoir fans bornes voudrojent leur 
perfuader ; affez , pour fentîr que le Bon- 
heur , la Gloire de VEtat eft ^ne éx- 
preflîon vague qui ne peut perfuader 
perfonne , puifqu'elle ne repréfente rien 
moins que le bonheur des Individus qui 
compofent là Nation ; afïez éclairés , 
pour fentir leurs droits ; & qu'ils le feront 
peut-être bientôt aflez , pour fehtir toutes' 
leurs forcés. 

^ Que Ton réfléchifle enfin que 4es hom- 
mes , quand ils font rrial , défirent nécef- 
fâirement de changer, iînon de forme 
de Gouvernement, du moins .de Souve- 
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raîn ; due le rifque auquel ils s expofent 

en fe Uvrant à ce defir, eft peu de chofe 
dans les Pays où ils font malheureux ou 
croient l'être ; &C qu^il y a plufîeurs. 
cas poflîbles dans lefquels un milliort 
d'hommes, que le Souverain auroit à fa 
folde , ne fauroient fuffire pour les empê- 
cher d'exécuter leurs projets : & l'on fe 
convaincra fans peine de la vérité de ma 
première afiertion. 

// n'augmente pas fin pouvoir j & corrompt 
le caraclère ô les mœurs de fin Peuple. 

V^u EL qu'un a dit un jour que le Def- 
potifme étoit la liberté des Rois, Ceft 
uiie trè^-faufle Maxime. 

Si l'on entend par defpotifme l'abus dn 
Pouvoir, c'eft comme fi l'on difôit que 
les hommes ne font Ubres , ou du 'moins 
ne font ufage de leiir liberté , que quand 
ils fe font le plus de mal qu'ils peuvent 
l'un à l'autre , qu'ils font en guerre entre 
eux & s'entredéchirent niutuellernent- Si-. 
l'on entend par defpotifme , lïon l'abusT- 
du Pouvoir , mais le Pouvoir mêrhe^ lorf- • 
qu'il eft illimité j cette forme de Gouver- 
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riëmcnt eh un mot , par laquelle la Nation 
en Corps transféreroit à un feul^ou à plu- 
fîeurs tout le Pouvoir Souverain fans ré- 
ierve, ( forme de Gouvernement qui , foît 
dit par parehthèfé , n exifte nulle part léga- 
lement, pas même en Danemarck, quoi 
qu*on en puiffe dire, & qui né peut jat!iais 
être préfumée exiftante; mais qui , pour 
être légale, doit être clairement exprimée 
par la Nation dans le Contrat- fodal ) : 
^ors , dire que le JJefpotifme eft la liberté 
des Rois,, c*eft à-peu-près <:omme fi rpn 
difoit que l'Anarchie éft la liberté des 
Peuples: ; ou encore plus exàélepient , 
comme fi Ton prétendoit que les Peuples 
lie font libres que lorfqu'il n'y a pas de 
I^oîx, mais quils font gouvernés par le 
fîmple bon-fens; c'eft à dire que tout le 
Gode confiftât à leur dire : faites bien, 
8c vous ferez bien traités ; faites mal , & 
li^n TOUS punira : que les Magîftrats pro- 
ciédaflent en conféquence de cette fublime 
LégHlatioa, & difeibuaflent des récom- 
penfés ou infligeaient des peines , ^ non 
d^près l'énoncé de la^ Loi,. car il ny en 
aufoil/pas ^ mai^ tsoojours :d'aprèji^ la 
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^îfpoficion momentanée de leur efprîr. 
Cette comparaifou eft fort exadle : car ^ 
quelle que foit la forme du Gouvernement^ 
il eft évident que la Nation en corps où 
les Repréfentans de la Nation, qui ont 
tranfmis au Souverain le pouvoir dont il 
Jouît , font toujours au-deffîts de lui ; font 
toujours non- feulement fes Juges, mais 
qu'il n'eft même que leur Mandataire dont 
ils peuvent révoquer le pouvoir, dès-qu'il 
en abufe. ïl faut abfolument convenir de 
cette Maxime, ou prétendre que le Genre 
humain n'exifte que pour l'agrément, le 
bon plaifir de quelques Familles ; & que 
le Contrat-focial , loin d'avoir été iriia- 
giné pour le bonheur des hommes , n'a 
été fait que pour couvrir d'un voile le fe- 
cret defîr de les opprimer. Que Ion ne 
m'obje£be pas les défordres qui réfulte- 
roient de cette Maxime : il n'en réfulte 
du défordre (qu'on /y prenne bien garde) 
que lorfque le Contrat-focial eft mal fait ; 
c*eft-à-dire, lorfqu'il n'y a pas de Confti- 
tution , pas de Loix Fondamentales : car 
c'eft précifément où j'en veux venir : c'èft 
de-là que je veux conclure qu'un Monar- 
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.que abfolù a moins de pourorr réel\ 

qu'un Monarque dont le Pouvoir eft 
borné & fixé par les Loix : car celui-ci 
ne peut pas être chîcanné par ceux qui 
lui ont donné le Mandat; mais le prenûeir 
peut rêtre , par la raifon que le Mandat 
n'eft pas clairement énoncé- Dès -que les 
ioix Fondamentales font claires , il n'y a 
pas de défordre à craindre. Comment un 
Souverain d'ailleurs qui a des Troupes \ 
peut-il craindre ce défordre ? Mais enfin 
quand même il naîtroit des défordres de 
cette Maxime, ces défordres font-ils , 
pour le Genre humain, un mal compa- 
rable à 4'opprefnon ? Non aflurément': un 
V homme vertueux nofera pas le fou tenir 
contre moit II fe peut que dans le fecret 
idu Cabinet d'un Monarque quelques 
Savants obfcurs , pour tirer parti de l'er- 
reur du Prince , ne feront pas de mon 
avis; qu'il y en aura peut-être qui trou- 
veront un plaifîr fecret à traiter mon opi- 
mon de ridicule : mais qu'ils produifent 
leurs fophifmes aux yeux du Public; 
qu'ils réfutent cet Ecrit, s'ils en ont le 
courage ; je leur en donne le défi folem- 
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nél) à une feule condition : qu'ils mettent 

leur nom à la tête de leur Ouvrage, comme 
je mettrai toujours le mien à la tête de 
tous ceux que j'écrirai ; & s'ils rempor- 
tent la viûoire , que je fois honni de 
tout rjJnivers : j'y confens volontiers: les 
feuls hommes dignes d'être crus , font ceux 
qui ne craignent pas que le Public con- 
noifle & juge leurs fentimens & leurs 
.actions. 

S'il eft donc vrai que la Nation en Corps 
ou lès Repréfentants de la Nation , qui 
ont tranfmis le Pouvoir au Souverain , 
font toujours au deffiis de lui y & que , ^ 
iî l'on ne fait pas rendre compte aux Sou- 
verains de leur Adminiftration ^ ce n'eft 
point parce que les homn^es n'en ont 
pas le droit mais uniquement parce que 
la force coa£tive leur mancme; il eft donc 
^clair que la pofition d'un Prince auquel 
on a tranfmis le Pouvoir Souverain fans 
réferve , eft beaucoup , ou du moins fe- 
roit beaucoup plus fâcheufe ( fuppofé que 
la Nation eût la fotce de lui faire rendre 
compte de fon Adminiftration ) que n eft 
fâcheufe la pofition du Souverain d'ui» 
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Pays quî a des Loix Fondamentales, fur-tout 

fi ces Loix Fondamentales font bien faites. 

La Liberté d'un Souverain, quand la 
Conftitution eft bonne , eft donc à Tégard 
de là Liberté d'un Souverain auquel on a 
tranfmis le Pouvoir fans réferve , iibfolu- 
ment comme la liberté des Citoyens , qui 
font foumis à des Loix claires & bien 
faites , eft à Tégard de la Liberté desf Ci- 
toyens d'un Pays où il n'y auroit pas de 
Loix du tout 5 mais où l'Adminiftracion 
& les Jugemens feroient confiés unique- 
ment au bon fens , c'eft-à-dire , à la diA 
pofition d^efprit momentanée de ceux 
qui gouvernent : un Monarque abfolu eft 
donc dans le fond moins libre , il a moins 
de pouvoir légitime qu'un Monarque 
dont le Pouvoir eft limité & par confé- 
quent exprimié par les Loix : il eft donc 
vrai que le Souverain qui fappe les 
Loîx Fondamentales , diminue fon' Pou- 
voir légitime au - lieu de l'augmenter. 

Il le diminue. non feulement fous lé 
p6in^de-vue que je viens de décrire y mais 
encore fous un autre point-de-vue bien 
Iplus frappant. 
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• Pour peu que l'on ait regardé à 1^- 

tour de foi dans ce monde , que Ton ait 

confîdiéré avec attention les événemens de 

la vie & la marche de lefprit humain , on 

doit avoir obfervé que , dans le moral 

comme dans le phyfîque , tout tend à une 

êfpècé d'équilibre. Les hommes cherchent 

à fe dédommager , ou d'une manière ou 

de l'autre , des gênes qu'on leur impofe ; 

6c ce que l'on gagne d'un côté , on le 

perd infailliblement de l'autre , & fouvent 

davantage. 

Moins un Prince a d^égard aux Loix 
fondamentales , plus il manifefte la vo- 
lonté de détruire tous les Pouvoirs légi- 
times qui pourroient s'oppofer à fes def- 
feins , plus le defîr fecret de lui réfifter 
& de lui oppofer des obftacles légitimes 
enifîammera tous les cœurs, 

II n'y a pas de Monarque qui puîfïe tout 
faire par lui-même ; il lui faut des Exécu- 
teurs de Ces volontés. Ces Exécuteurs peu- 
vent ne pas exécuter du tout ^ ou exécuter 
de manière à faire manquer les projets du 
Monarque : il y' a mille manières de le 
contrarier. Ces Exécuteurs font , dans les 
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PiJJ^ defpo tiques \ l'équivalent des Pou- 
voirs intermédiaires dans les Gouverne- 
mens oii il y a une Conftitution ; avec 
la différence que ceux qui ont en niain 
un Pouvoir légitime de réfifter , font , 
s'ils réfiftent , des hommes vertueux ; 
tandis que ceux , au contraire , qui agif- 
fent contre le Prince par de menées 
fourdes , ne peuvent être que de mal- 
honnêtes gens. Ces Pouvoirs légitimes 
contrarient les Princes bien plus que ne 
le peuvent faire les Pouvoirs légitimes 
dans un Gouvernement modéré. 

Que les Princes qui ont exécuté , où 
ont voulu exécuter de grands projets , fe 
rappellent les différentes contrariétés qu'ils 
ont éprouvées ^ & ils trouveroi^t qu'ils 
en ont toujours bien moins éprouvé dé 
la part des Loix , que de la part des In- 
triguans. Il eft rare que les Loix empê- 
chent le bien ; mais il eft dans la nature 
des chofes que les Intriguans faflent tous 
leurs efforrs , non-feulement pour Tem- 
pêcher , mais pour faire faire le mal ; & 
l'expérience prouve qu'ils joignent au ta-^ 
kût de fufciter des obftaclês aux Prin-% 
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ces qui veulent le bien, celui de les con- 
duire au mal avec une habileté dontileft 
prefque irtipoffible de ne pas être dupe. 
Quon parcoure les différentes formes 
d'Adminîftration ; qu'an life rHiftoire ; 
& Ton verraf qu'il y a toujours plus d'in- 
triguants à là Gour d'un Monarque ab* 
folu 3 dans un Pays oii Ton n'a pas de 
refpeél pour les Loix Fondamentales, oii 
un Pouvoir cherche à empiéter fur Tau-. 
tre, qu'il n'y en a à la Cour d'un Souv 
verain dont le Pouvoir eft borné parles^ 
Loix , & qui refpeéie la Conftitution; i 
- Un Prince qui marche auDefpotifme,' 
cift donc bien- éloigne de fe procurer cette, 
augmentation de Pouvoir réel dont il fe^ 
jBatte. 

' Il eft aflTez fimple qu'il fe forme ^ifous^ 
les Gouvernements defpotiques, des ef- 
pèces de Confédérations dans l'Etat conr^v 
tre le Souverain. Desperfonnes dontJes'. 
vues dans le principe font droites &.pu-' 
res , & quifouf&ent de l'abus du Pouyoir^f 
fe réuniflententreelleSjfe difent : puifquè 
nous ne pouvons pas détruire le Def-; 
potifme , tâchons du moins^ de le diriger: 



(4«) 
yers le bien ; & arrêtons ^ autant qu'il eft 

en nous , foji aûion , s*il vouloit fe por^ 
ter au maL Ces Confédérations contre le 
Souverain , quand même elles ne finiroientt 
pas ordinairement par dégénérer , & pâç 
Sacrifier le bien général à leur intérêt, k 
leurs vues particulières , feraient toujours 
nuiiîbles : au-lieu de diminuer les maus 
de rkumanité -, elles les augmenterpienç 
toujours ; car, ne pouvant pas agir ouver-» 
tement, elles doivent donc intriguer, elles 
doivent cabaler pour entourer/ le Princo 
de perfonnes qu elles fuppofent dans lei 
bons principes V & en éloigner celles dont 
les principes leur paroiflent ou mauvais 
ou fu{pe(9b. De-là il réfultera des protec- 
tions & des perfécutions fouvent injuftes^ 
fbuvent même dîreâement contraires au 
but de la Confédération : car les perfon-; 
Jties qui fe croient les plui fages , ne* 
font pas toujours celles qui fe trompent 
le moins. D'unautre côté , pour pénétrer 
les cara(9Lères de ceux que Ion veut emr: 
ployer ou éloigner , il faut fe mafquer V? 
pàro&re différent de ce que Ion eft. îh 
foqf doîK apprendre^ à tous ie^ Mem- 
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bres de la Confédéiation , le grand art <le 

fe déguifer : il faut , pour bien faire > 
que tous foient obligés de rendre compte 
aux Chefs de la Confédération de tout ce 
qu'ils voient & de tout ce qu'ils enten- 
dent. Ainfî , la confiance réciproque , la 
franchife , qui d.evroit être la première de 
toutes les vertus focîales, doivent diparoî- 
tre néceffaî rement dans un pays oh ces 
fortes de Confédérations auront une fois 
pris une certaine confiftance. Le Souve- 
rain qui s'appercevra de ces menées four- 
des 3 fe méfifera de tous ceux qui Tenviron- 
iient. Une trifte expérience apprendra aux 
Citoyens qu'il faut toujours être en garde 
Tuii à regard de lautre. Il h'y aura plus' 
iTamitié ^ plus de sûreté dans le comnier^^e^ 
de la vie , ni mêmç dans Tintérieur des» 
Familles , & lès liens les plus doux de ïi] 
Société fe trouveront roxnpu$ {a). 



\a) Voyez : ObjeBions aux , Jfaci&és- Secrit6§. SU 
cziftoic une Société qui parvint à établir une es- 
pèce de monopole de l'efttnie publique , il eft fiir quelle 
gooremeroit le Monde, & que les Despotes ^ef pli»^ 
déter^jia^ ne 6roient plus que des machines dont, elle 
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Ces maux font une fuite du Defpd- 
tifme ; car il produira toujours de pareil- 
les Confédérations. Un Prince qui. mat** 
che au Defpotifme , corfoinpc par confé- 
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dtrigetoît à foh gté les mouveniens. On conçoic <}ae 
l-àabiîiTemeDt d'une celle Société pourroic avoir de grabds 
attraits 9 mais on conçoit auflî que le defpotirmc qu'clla 
exerceroit » fi elle abufoit de Ton influence ( ce qui ne 
(iourroit guère matiqucr d*arriver ) feroit pire que tclvi 
des plus cruels Tyrans : il entraîiKroic à fa (Itite la* 
dipravation de rtfpcce' humaine : car la verra fe toidtr 
contre la foi ce & les tpurmens , ma;s die réfifte rare- 
ment à Tacflfon tioh - interrompue' du mépris ou dé i'in- 
<}iiFérence publique. La vraie vertu, dira -t-on-, dofè 
âivoir fe paiTer de Teftime publique. Elle fait s*en paiTec; 
quand il le faut : mais elle airaeroit toujours micui: ne 
pas être dans la nécefCté de k*èn paffer. Il ne faut pas* 
nop exiger des hommes : il ne faut pas les tenter , ies^ 
éprouver fans néceflltç : nous n'en ayons pas le droic.. 
Le defir de Icflime publique eft un fèmiment refpec-*^ 
table par lui-même : ne le gênons point dans (on cours i^ 
/! ceux qu'il fait ^igi^'ne A>nt point venneux^ ils le de-' 
viendront , quand l'expérience de l'inJHdice des hommes 
les aura guéris (poorvu que ccbr ne* leur arrive pas trd|r 
tôe) du dcfir d'en être eftimés. Habitués à la vertu, 'ûg 
finiront par Taiiner pour elle - même. 

> « . « ■ • ■ * 

• Je ne pois pas voir^ faus gémir, la dépen(ê excefEvej 
4*e%rit qui fe fait dans le monde, pour en^nter des. pro^; 

' -' quenc- 
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c}U6nt le caraâère & les mœurs de ioQ 
Peuple. , 

Il le corrompt encore d'une autre ma^ 
juçre ^ & diminue en même temps fon pou' 
voir» Le caraâère 6c les mœurs d'ane^ 
Nation, èc le pouvoir du Souverain /^é^ 
l^ndent néceiî^irement du refpeâ.qu^rou 
a pour les Loix ; or comment p«ttv«nt^ 
elles être refpeâées dans un Pays oit Iç 
Souverain infpire lui-même, par la con^ 
duite qu'il tient à Tégard de celles auX^ 
quelles il eft fournis , le mépris, des Loix? 
Les Auteurs les plus célèbres conviennent! 
qu'on ne faurolt procéder avec trop de 
circonfpeâion , quand on abolit d'ancien- 
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jets chim^riqttes, Ao^tiea de (boger à fofmec «les Anges» 

^^pie ne chercbom-'noas plutdc à trouver oa Cj&imc dis 

'L^gtflatkm tel, que nous fmS^ota Thrre en prix entre 

nous tels que nous fominel? La vcrtn pure (èra ton* 

)oatt rare : elle ne doit pas entrer dans un plan de Lf« 

'ipûarion. Cmiteatons-notts d*écarter les obftacks qui 

fouraoîent s'oppo(èr à eUe : ne fouSons pas que cUa 

fourbes empêchent l'afièt naturel du {codoient qaTeOa 

dA inférer : mais ne rappelions pas à nous avec ioi* 

. portunité. Pas de prix de vertu, de biesfiuûmces pat 

Jk chttdatanaeria t «oqs r]%MÉi dp fite venir Tkjrpi^ 

crifii à Ci flaca.^ 

D 



«es Loîx ou qu'on en fait de nouvellesr; 
tju'uit Souverain fè feit du tort i lui-même 
& àlaNation, quandil change légèrement; 
îîlêhiè cette' ëf|)ècfe' dé Lôix' auxquelles il 
à le droit d^eh'Tulrftituer de nouvelW. 
Que! tôtt ne doit-il pas faire par confé- 
queiit à'fon Jjouvôir ; & jufqu'à quel point 
iie>dbit4l pas ù'ortoAiprc le caraâ:ère éc 
les mteurs de la Nation, quahd on ïui 
Voit Violer fattsfcruptile le contrat qu'il à 
ïait avec elles, & traiter avec mépris lèi 
. JJôUvoirs légitimes ? 

Quelque pures que puffent être danà. 
ïe fond lés vues d'un tel Prince, on ne 
le çrdifa jamais. On fera toujours petfuadè 
"quèr*eft fon àgrândiflement feul , le feuï 
défit d'une fauffè gloire, le défit de chan- 
. ger, &. non le defir.de remplir fes obliga- 
.lions, qui. le guide dans Tes entreprifes : 
mBc fes Miniftres & ks Sujets croiront ne 
fuîvre qtie fon eitemple, en facrifiant tou- 
jours, à jeurs intérêts perfonnéls, à. leur 
^loiîie>& l'intérêt du Monarque, & celia 
'de *k 'Natiorl. Oomment un Pj^nce oui 
.brave les Loix^uîjquelles ileft founiis, ou 
-{ C0 qui feàlic-peu^êt;:^ encore 4'tt& plot 
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funefte exemple) qui chercheroît à les 

plier-,' à^le^i^^^T*^^^^ ^ f a hiapière , piut- 
il s'atstendre à trouver des Miniftres ver- 
tueux? la. vertu noijs fournit des^mpïi^ 
fuffifans pour nous- détern^foer à façrifiei; 
S2otr|@ temps & notre fpt^une. au ^bieqi 
général y ;aïi bien de l'hupftanité,: jpais 
elle .ne ; nous ea fournit aucun, pour 
nou5. d^terjtpiner à .fgtviclla perfo^Açé' d!il 
MoA^rque;^ fur • tojttxfi Jce Mpoarq<i« 
force jfè^/iijçts^ pâri];i;ço^uite,depen(pf 
q^i'il nj? yept {^a«V5>%tqjîAl i^e v^xtp^^h 
bierr. Or ç^^eft ç^qWîl^^ôi^y^ntpenfer i^^ 
PrinCje ,^ quelles que fif^t^nt fes iafeatiK^m^ 
qui fbutle auH pieds h$ J^ix^ Fpo^^inenca^ 
les : car on ne peut j^er des lieinmes que 
par leurs aiSfeionSt^? ,,. .^ *:;: '^^:i*' ' *^ 
, Jl eft donc "Vr^ <^i^ loin d-ajigra«htér 
fpnpçuvpir, un PrJisic^ qui manifeftc'k 
volbntédé changer/de foh '^chef là' C6nfl> 
tution d*un Pays, quelle qu'elle ;foir 4- îè 
dirtiihjftp, ôç qu'il corrompr le carauStète Se 
Jes .^p»ur**fle foH; Peupieé'^ .:{ v 1 

m 
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5l4e Pouvoir abfoltt fe trouvolt eikre le* 
Itfaiiw d'un Dieu, ce feroit^ ditron^ & w 

fat 4it moi même ^ de cous les Gouverné^ 

• ■ ■ ■ * 

9iem le plus heureuk : car ce Dieu ▼erroit 
toujpun le bien; il le vdudroit c6u)oùrs ^ 
& il n'y a pas de Gouvernement ioicep^ 
tib^^ d'une exécution plus prompte. Sup* 
|N>rons <]tte cette d<a:nière afiertion Èit 
vraie, quoiqu'elle |ie foît pas même vraûi 
4 la lettre; (car on peut imaginer des Goô- 
wmtktimai ou l^eiéciition feroïc lî^e* 
9ient prompte j 9t oti le Monarque n'au- 
iroit pas la poifibilité de faire le mal) ^ 
rmais fuppofbns qu'elle f&t vraie, quefau-^ 
droite- H eiî c6iatclufe^ Que ce feroit un 
jaâe de prudetice de qwfier à un fêni 
^^ iL pk^urs iwmiD^ (v^ 

; ,On peut dire avec autant et vérité : fî 

tous les hommes étoient des Ang|s, il ne 

faudroit pas de Gouvernement : C tous les 

Juges étoient des Stgi;^, il ne faudroit pas 

/ deLoix Civiles. Bput-on en concliu»:d<ûiç 



j9.A^£^ ^ tIe€rbnv«tMmei^; donc U 
lié ÊniiC pas de Loix Oyil^s? 
. L^ Jùtx doivenr rëgoer far les; Hom- 
nies : . il faut leur ob^ir à la lettre & kf 
exécater avec viguean Une marche lente 
& dmide rnène^ rarement au but. Mais lé 
fùwoit i^e Fon confie àiix Hommes ; de^ 
fvk le Môtiàrtjue jnfqu'au dernier Jiige de 
Village, doit toujours être pli|s.oii mojtDÎr, 
cîrconfcritj^. toujours clairement déterminé 
j)ar la hoi^ nox^j-feitlement pour le bien gé^ 
dDféral, mais même pour le pkt* grand biéft 
dieceux ^ui gouvernent, {a). - 

'mmmmmm^m^mmmmm w . j i > i . ■ ■■ ,, ,,, i. i » 



(O H lié f'cdim poht Je-tà <|Qr let Ims- doiyetit: 
poar «infi dire , tjkmt les kcniUKs c» liillc i fe feMt 
<9iic i^ c^Mitniirc. de ce ^.jc-'|ittft«vli| *ai«fiic de t«i|| 
ré^ct cft an dçf plot gcaode ebor dl(^ noe. OouYcmciBÉÉK 
Il finit r^g}er Iç mdiiis qifii 'cft fôdftte, ma ftree ^' 
fcs cho&t YOBf dMon d'cHeMBêmes ^cOci, m*k^kÊt 
(i elles p9iiT9Îe&c <9e tigfém ftàkkamuà , ibé» pxc^ 
qa'U y en a beanciMip <pi'oû nTn p» fc droit de f^jkrl 
^ beêiicoiv, txXks qat le conmeic^^ ic fw-iMt ks o|^ 
nions, qn'il cft imp^flible, qmnid méine on en e«f«k 
le droii , de ^fer d(B n|âni2re. ^ les miex râakalit 
des rè^tcmeos marnes , ne /biens gu frifts que ceux qnl 
rc^ ôainc^ en UttMidaÉiiHUic ^ cbofes à lent ^Unoe 
titnrclfe. ' • . -- '■ ' /^ 

Diîf 
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potifme légal dàfisle Mçndte;^îfc=^oè fés 
Nations- en c6rps ûrit iîiiriJ6ifi;iflfe étroit, 
(quelle imefoit la ConftItùtion,ideIachan- 






j ' •* 



tl ne faut pas pçr^l^ do Tue {c'-bot pH<^al dé ' f ordrc^ 
^ial. Dès-qu*un ^ rçgltjneAC ( 'qaclqu|ai^e 3^'tL ' fut à 
iiû objet CD particulier) jéloigne 4e ce bue ^ il ne faut pas 
& le permettre, • -• -' i v 

" Les Reglemens que le Légiflateur jugç n^ceflaircs; 
doivent être faits de manière qu'on ne paifle'^'ni fè met» 
prendre fur fon intention » ai la mé(kûtctukt idç propos 
d^b&é. , , ,., ,....;. , ; _ ^ 

Les occafions on les Loiz ont le droit de prefcrire» 
ibnt rares. Quatid-^M< s »Dt ce-dr^k «xe n'rft* que par dts 
Conventions particulières : le Contrat- focial ne le leur 
donne pas. ( Voye» chap. Y. & VL Betmchtunj^en &c ) 
Il eft m«m^ .rarement de la prudence de prefcrire ce qu'il 
l&ut faire : il cft . ordinairement plus court 'et dire ce 
Qu'il faut iu pas: faire. Je dis ordinairement : car il 
hxit bien que .ks dë^narchcs pour exécuter ks Loiz 
foicnt prefcnics aux Magiftfats :? mais ceux-ci tiennent i 
££tat par des conrcnittfs ^rticulièrès.'Les Loîk fenda^^ 
ficntaks mêmes iùvtaibft borner à dire «c'*<]ae \t Mo*« 
s^rque doic ne pat fe pemuttre : cela fuffira fi cUes font 
yifn fakes. . '.^ '■■■*■■■ , 

* Sf elles font bien" ^faites , le Souverain a doue le 
2roit de &ire tout ce qu'elles ne lui défendent pas^ 
& dans tou^* lès cas ou il a ce droit , il a le choj:( 
des moyens » /in .kfqucls il n'eft pas obligé d'écouter de& 



ger îî elle ne leur paroît pas toxi^QWie a^ 

but pour ie^i^ej QwVe^l- réuni ^l^ipcjétë; 

on ne..pçut, pas s'empêcher. 4c prévoir qu« 
Içs hommes, i:eprendrçAt, tôt ou, tard, df^ 
force, le pouvoir qu on a ufurpé fur eux. 
li éft-^fôfr^prbbableqiï'ils il*en' feronrpas 
pl4i6 hBûlsewsLyfi ceiai>fe.faîtil'iunie maniera 
tàmtiltiiéiife : voîlapourqfroî^^qiîieïqueen* 
;îçm; queje Jp^s dtj. derpot^Troe, je le fujs 
^iffî.ck&.£ëv0l«e$ïSi«mai6.)p n'en fuis pas 
*ftbîïi« ^i^ftiadé ^qtlè 'd^^^^graindes révolu- 
tions nous menacent de. toutes parts :. là 
iernjeiitajtian^ft générale dans les efpritt^ 
les lonrières font trop répandues & lé 



A..^ 



«aTÎs. Les hommes font fi bavards , ï«s Corps ' fi port& 
à roppoflcion.^ qu'on ne finiroît jamais û on les écoiï- 

. 1. • 

• ». ' 

toir. 

« • • • ' . ' 

Quand oo n'9, pas le droit d^agîr» il faat chercher à 
• convaincre : quand on a Iç ^fçjt 4e Ton €6f.é ,. là €pt« 

yîâion ii la partie adverfc èft i ^eiqucfoi^ un ^e je 
f rudencç s m<aîs ciiç n'cil p^f • jiéçe^aîre : £)MVest içe 
>ieroit perdre (on temps q^ 4^ bi chercher, Souveni* 
«pour & faire éço«|Etr, il fjiut fitirotr dire aur hommes 
,ùbéijfi[ f^ m raifonnei jtas, Ma^ ce neft pas là agfr 
^4cfpofiq^e9lcot; ç;5;ft ^gc ayejc . vig^c^r. te 6^Cf9^c 

téfidc dans nUégaliU, dans rabftnct de droit. 



(. 58 \ 
joug cft^trop maûiwfte pour ne .piV /lit 
ictçndre (4).*, 1 ". 

' Coinment çft-îrpqâîl>lé que (les Prioces 
éclaires ne prévoient pas cet événement^ 
6c bu'ils ne çherctièQt pa$ eux-mêmes à !<» 

«. ' - • ...'.-' 

J»ir**»^ W ' ' ■ ■ ■■ I ' j w i' ^ ■ » ■ I ' ■! ■ ■ ■ il ■! ! |irTi»»*N^^i>*i*<> 

^ Ctf ) * aie pîfdk bien ^^iflScik ^'ikie iévoice 1»^ 
Jci Pçupki av-boflliSiv* SU cft dificUe de ùitt tmcolct 
liiifiao ^ iai li|<i|H|trooe , tommtnt ^irt^n catcfi^PB 
rtifon ï des ChèA de RebeOei j dont le| intfréts ttàtt 
•rdÎDâlrmîeor £ divfitft ^^nitrc «Éx » dr fi diiKieô» de Fia^ 
lèéc géoéml ? C«9imini fe liiicr ijiîe r^diç oa^m 4aQi 
fe fcin d9 défordrç ? 

C'efl cette dificfdcé .de. £dre eoteiidfe nifim , hoih 
ftiilemenr t h moltitiide^ nab 4 to|W efpète de Èorps$ 
la difScobé trb-jrédte qg'tl y « de 6iif anuiter I0 
borames quand on ne léar parle pat en maître; qui 
porte 6c attache âo defporiW dei perfanncs de ttés- 
fconnc-foi , qui defiteot firicufemem le* bkn ; tandis que 
Uli. maux quç prodim le ponwr atbîtrairc d'un &ul^' 
pçrruadent à d'autrci que tout ira jàiui, ppiirvu qu'il y 
ait une bonne Conftitatî^o. 

Sans doute il ftnt qu'il y ait use Conftitntion : te 
erets Ta^pif lufliamnieoc ftmiré dâHa ee Dlfbours : fani 
Conftttucion rien n^ ftaUe. Mais il ne faut pas croiie 
lion plus que la Conftitndoii (Ut tout : c'eft la L^ifla» 
tion qui eft le grand-beurre : le but de la CooftimMoii 
eft d'empêcher la machioe de Ce déranger. Ainfi , quand 
|a Lfeiflation eft bonne • Ui Conftitodon en cfl: le corn» 
plément : c'eft pfUr ^t fente que cette bcMé de la I^é- 

^lipii devient m U^ léd; qosuid au foi^tirç )| 



yfiretnxy & il établir leurs droits & la.sftr; 
f été d^s Peuples fur iine bafé plus fôlide « 
en formant dé concert avec 1» Nation 
des Conftitutions dans les Pays ou il n'y. 
en a pas ? 

Comment des Princes éclairés & juftes 
»e voient-ils pas que tout devroit les por- 
tet à exécuter ce magnifique projet? 

Xe Prince qui le premier en donneroît 
Texemplc , feroit aux yeux de tout TUni-;^ 
vers un Ange defcendi^ du. Çjel pour fau- 
ver les Hommes : il mérîteroit que la Pof- 
tétité élevât des Temples à fa mémoire* 

Ce projec ne peut pas s'exécuter avec 
précipitation; mais Texécution, quoique 
fort difficile , n*en eft ni jmpoffible, n^ 
auflî lente qu'on pQurroit le penfçn Ce* 
pendant il faudroit ^voir grand foin d^ 
ne pas l'exécuter à rebours ; de ne pas 



L^ifladon'cft maoTasie; alors la boDié même de la (jon^ 
titutiop peot £tre pn nîal. 

Je développerai ces idées avec plus d'etaâicoile dans 
mes- tUjkxions Pratiques. 

' Ccft prefque tôofoius fànte d'avoir aAcx approfbn^ 
les ' raifons de ceux x^ui font d'tm avis différent du aôcrt^ 

<^iie nooi les acwfoQs de mauvatlê foi 9l d'eocéccmettt. 



* . . . v ■ /• . ■ . t 

Commencer J':pàr exemple', . par la t^gfft 
Jatîon , mais de faire précéder celle-ci par 
la Conftitution : car , quoique le grancï 
nombre ne fôit pas en état de faire des 
Loix^ il eft.fort en état de les juger. Une 
toi qui fait ,crîer toutîe monde, eft 
ordinairement màuvaîfe ; & . fi îe Xofé 
dire, les Princes même les plus éclairés 
^ leurs Miniftres ne font guère capable;? 
non plus dç faire de bonnes Loix ; car 
Viie Loi, pour .être bonne, doit être 
profondément méditée^; &, les. Priiîces 5c 
les perfonnes en place n'ont ni Thabitudé 
m le temps de méditer : ^11 faut appefler 
a fon feçdurs les lumières de toute la Na*. 
îqn, &, s^il çft poflîble, de TEurope. 

Il ne faut pas memç commencer bru(- 
guement par là Conftitution : car, comme 
elle doit être faite de laveu de toute la 
Nation pour être valide , il faut faire 
4*abord une Lcgiflàtion préparatoire, qui 
feroit uoiqiîement relative à la manière 
dont on convoqueroit la Nation , j8c conv 
ment on la feroit repréfentep pour avoir 

la plus grande affurance poflîble ; qu'en 

*■ ' ' * 't \\ • ■' ' ■' *» ■ 

procédant enfui te, de concert avec les 



Képréferitans^, à la forniàdon d'une noit-^ 
wSlè Cojnftitutioft , tette Conftitutiori 
fut faite-de. itav^u de a>uce4a Nation^ - 
. Sïl eft clair ^u'un Prince qui auroit; 
la grandeur d*ame de prendre ce parti ,» 
fybtiéridroic & mériterôic à jufte titré \x 

-m ' ' * 

plus grande gloire cjuè jamais Prince ait; 
acqiiife ; un Prince qui perjîficroit {a) à 
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r ( « ) J^. <ItÇ . <)u*un Prince. <fBà àitmxi 4cs Loîx 
Jjlinencsil^ ^lianis fe^ Ettcs» 6it,à'(à glcârçîuo; ton irrf^ 
p;^:able. • U efl >clair qa*il h'cb tft >pa$' de même d'oor 
(rinic iquiy entrain^ d'UQ cpté^pv 4e <kfir ' du Ue» 
gUtbUc 9 pei)c - ^c> ipfmc pctr ks , haïmes d'un gcand 
iKmibrç 4e. ft| SvJçts Contre M. ! Formes exUUntes^ & 
4'ao ^.Jtatre c6té par^rexpérienee qu'il ancoic faite ^e* 
«ibfiacles : qu^ reocoatrput toujotârs les changcmcns même 
ksr plus utiks ^Mc; Itpol vduc £ike; pa0<c. à la pliisalifé 
4ès fulFrago^ i» ft- feioie. Imilii* «Uei à T^loie . cbangd» 
4c foQ cbcf la ..Coaflîirodoa de -ks Etacs ; mm qai ^ 
fentaot enfoiee Till^galité de fm marche » (èroic- revemî 
Qa revicfidroit /ùr &9 pas^ Ua tel Prince méiîieroic.:^ 
ohncndroic à jiifte «tre les plus grands éloges. de Jal^ft^-^ 
rhé. Se infpiperoic à Tes Snjets la plus yîve reconncnfiànce. Il 
liff A que de .toèt -.mauvais eTpfits q«t poorroiene ne-pai^ 
fcntir toute la grandeur d*un tel procédé. - 

'En général il fau3roit, en jugeant « Gfparer les hom% 
mes des adionis. Celles - ci doivent toujours être jugéei^ 
avec rigueur 5 cent - là ^ Toûvent' avec indulgence. U y a 



Imvre la route o^ptAée ; ^y^lom cte itt«*r 
%te lui-même deslwnies à Ton pburoir ,- 



» • ' ^ 

Moios la Wriié ^on ptmcipf • (M gM6dciià% 
fccoonne dam le teo^ dans U^fKÏ on a fgL moiML 
éo ^îc tore condamné d'avoic tnéf^ww ce principe tuf 

h crotr afc3f prouvé dans cet Ecik ift'i» Monanjoe 
»'a pas la dmt de toocbef de (on ckcf à me ONitt** 
lotion, qoand même elle (croit Mdeaunenc ▼îckdâ : aaaia 
afoibiea>a»t-il de pertena édâirées f|iri ayofc'éri bsui 
plnfirécs de crtca véii^ '{nfi^'à piâene? Tcè ai liocoo^ 
«é fore pc» t ir ^cft pfeéfliflhBeot ce ^ «Ta JUtoH 
flund à déliré Ar aicne «latiiar^ La plnpatt de cenr 
érec ^ l'on parti» inéiiie' de etox ^ 4éftadenc W 
ConAitocbô de leur Ptffs aVcc le pins de zâe» ^rooiF 
dmnt*qo*an Sotnréraoi patt changer de ùm dutt onv 
Ctooftinsintt ^jpà finoii ^ctUdMinfeoi ^ricieiife | liaic iiaTli* 
se doit pas sondirr à cdie de laor' ftyt« parce qqTello^ 
et boaae. - Ce raifiMincneBC ,' <|aand asiôie il feioir 
vaî , icfait dangereux poor tons ceux ^ nVmt par 
des idéca netteide Maî dc Éce i ik U,p a peo dlioniaieo 
%n en opem des Iddss newès t car les liomnes o*agi0cflC' 
jfê^ d'apobJa réalisé des cbp(b : ils oa fevfant apr ^b# 
tapies les imprçffioos qae cca cbofts fêât ùu \mt ê^fàu 
Ck a*cft.pas la cooTÎâiao des anuca, t'tà la ntoa ^ 
ooos gnide» 

Ainfi % do moment ^oe yoos adwtto; ijoe Tpn pcoc 
éàagu de (bn dief tae Loi Fondamentale <]m (croii mao* 
fiiià, tant cft dit : 2 ny a pim de riglc i il n'p i pk» 



'diericlierQit â décnâoe pu par k force oa 
ipar k poiMqoe ks ipiz FondamepcalM 



m« 
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tfe CdrfHmtt^. Vâitrs dem a&ietnfe tfat^o fùwMii là 
thftoger ^ricmoit quand nèbe cHe feiek bonneVik (f« 
moêÊKat qoe Tolif admettes <)to*on poirrtic la cbaogcr dii 
iôn chef fi elle imt Mésmmtiït viàtutc, voas devci 
«jcfiièt celiiî qoi , U crosne relie • cntraprendroic et A» 
gemeiic de ion chef : vous deves Texoilcr à moins m 
Tons o'ayes c«au»eacé far loi doonct ime Idée nette ai 



' Cç nifoi^ocoKnc ftiott ntiifibk tel ce foiac-do^yve) 
4ipu4 mine U ferait Tiajr t mais. il ^ tel tn 1«h* 
4tf£me : |ir Fid froinré dans la prenosère hmie de ce 
pitctmcu Qmai il »> a pas de drwt, tividmee w^nm 
.dcmnepas. U y a des cas cxi fçn n*a \t éroà Sw^ '^ 
ique <)aand oq a tividinu de fim cârf s mais qiicÂ-ce 
/pe cela veut dite ? QncBf cft , dans cascas , la cbofe 
^qd doit ttre M^hast I Caft k drmt. VévideneÊ dhp 
.d>«£rj mais mb tMdtnu éâ taUBU doant k dtoii 

ir ne fkm fos part Hff f^ nud, dit -iB en r^fit&er 

ie pine grand Uetu On mm fû$ U drm de rendre m 

xhmne hewrtuM nudffi bii. Ce tes là les pmcipcs ^ 

te( la bafe de mm ce q«i fm prmrré dps ce IXC- 

coBcs : dàv*que<roo f*en écarte, on s'^arera tonjonts. Qi 

« ibm Tienx^ ce^ principes : mais ils font fi Yieta qo'oft 

'.ks • oubliés. En ctfêt , combien J at-a d'ouYcages dm 

aïoire ttmps dans kffaels ik foiem développa bie» 

çfattzcfflenti CoH^ea n'y en a-t-il pas an contraire ^ 

'^ m«0i* % 4m fan^^MKcs toQC cfpofim? Crc#A>«s 



\ 



\ 



dans Ces ^tats^. fetok. .tertaiçement à (^ 
gloire un tor ç -irr égarahlei^ . xor t , dont leg 



moins à ceux. (^ui.mécoiinoîilèQt' ces Wrhés daos la. pta^ 
nque , qu'à rinft^bilité des principes fur lefquels on af^ 
poye la Mocale, qu'il faut s'en prendre des maux qui a£f 
^ent rkumanité. 

Le nombre de Personnes , méinc dans la cla^ 
qa*on nomme la cla (Te éclairée de la Société « qui mé* 
connoiflcnt ce$ trédtés , efl beaucoup plus grand qu^gygi 
ne pen(c. Tous ces hommes j, qui rcroiene, honteux de 
fic pas marcher-'Tans^goîde j xons.ceas qui^ pat cdj^nt 
Àc bienfftiûuicc '^ vondrpient queai.les- Loix euffcnt utfe 
'inarche qui * permit à leur nûfoùnemcnt ' de lés élwdct 
fqucIquefois5*qui^ pour faire du bidn a leur ptodiaim^ 
ne £è font <pa$ fcrupule de (è mettre au - deflut ^ 
Xoix »^ feroient des Dcfpotes s'ils en ^voient le pouvoir ^t 
^ même que tont Defpoie, .s'iivétbic fimpie Gtoyen », 
•k rocttroit au - deCus*. des Loix Vil en avoir roccafiouf, 
J^es faux principes .3e ce genre .fbnr aufli nailîblês è 
ceux qui commandent , qu'ils font nuiiîbles à ceux qîfi 
obéifTenr. ^ 

' • Ce qtie je riens ^ dire n*fcfir relatif à aucan pays , I 
Mcun événement en parfîAilTcf: Je ftrîs beaucoup tropii- 
ytn inftruit des faits , ' poili^ fonger " à faire dél âp^îdsf- 
tîons. Je pofe des prmcipcs ; & quand je dorfnè **d^ 
exertipîcs, c'cft 'uniquement pour- qifôii ne dédùife pas'^ 
mes priniîpes , des cbnféquenccs -fiiufrcs. "Ce mênic motif 

W'oblige à donner encore un édaîifciiftment. ' 

t . ■ ■ . . . . , : / > 
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un 

plus grandies qualités, les plus brîUatite^ 
conquêtes ne le fauveroieac jamais : ca^ 



tnetcre cux-mcmes Jes bornes a leur pouvoir, Si Ton 
Vouloît en conclure qu'il n'y a donc pas de Prince juftc 5C 
'îAclaIré , parce qu'il n'y en a pas ( depuis long-temps du 
Ynoins) qutait donné cet exemple à l'humanité, on tireioîi 
de ce que j'ai dit^ une ttés^faufTe conféquence. 
• 

' Il n'eft pas étoanatit qtie l'idée de mettre des borntt 
k leur pouvoir ne Vienne pas d'elle-mécre à des Sott« 
^etaîns tris^yiiQ ilitetitionnés d'ailleurs. Qu'éprouvent lel 
Princes qui» font les plus portés au bien s qoi ^nt -El 
.plus ferme volonté de maintenir les loix en vigueur ^ de 
foulager la mifère publique » & de traiter ceux q«i 
écrafent le Peuple , avec la févérité qu'ils méritent ) Daof 
ie nombre des projets utiles quils conçoivent » il y ea 
a plus de la moitié qui échouent > parce que ceux qtû 
perdent à la réfornie des abus , leur tendent conftammei^ 
des pièges : or ces Princes voyant combien peu Ic^ijt 
volonté eft fuf&fante pour faire réuffir des projets utiles» 
oacme dans cet état de Toute-ptiifTance dans lequel jif 
fraient fe trouver s n'ayant pas aiTez réfléchi pour fcn^ 
que le Defpotifme lui-même e(l la caufe de ces mauxj 
comment fongeroient-i's à mettre à leur bonne volonté. 
de nouvelles entraves^ à donner à d'autres volotnés If 

droit de contredire la leur 2 

••■ • . * - « 

les Prîilces , ainfî qtie les autres hommes , ne fugese 
•rdinaîrement de ce qui eft poffible que par ce . qu'ils 
voient fous leurs yeoz : or Je nos' jours, d^ns tous lc| 



ilûs les idées nettes far les droit» récîpro^ 
^aes des hommes fe répandront dans !• 



M» 



Pays ou le pouvoir Monarchique fe trouve limité , c'eft 
biennunus paf les Loix>^u*ii cft limité, que par des va^ 
lontés ». quelquefois bonnes, fouvcnt màuvaifes, que iet 
Légîflatcnrs ont jugé à propos d'oppofer au pouvw dçs 

Chefs de la Nadon. 

• • ■ - 

Pour que Tidéc de mettre des bornes à leur poufoii; 
.tînt aux Souverains , il faudtoit qu'ils fu/Teot conraincai 
d'abord qu'on peut mettre des bornes à (bu pouvoir , ùua 
/bumettre fa volonté à la volonté , & par confiqoent aux 
^vesacions des autres hommes. 

' Faite dépendre fa volonté de la volonté d*uo antre, 9C 
£ure dépendre {a volonté des Loix , fo^t deux chofct 
Uen diflSrentcs. Il n'y a pas d'homme qui coo&ntira de 
fcoese grâce à la première : quel cft eeluî d'entre oom 
^ ^endroit introduire lèi*méme dans fa iâai(bn un oen^ 
ient (ans l'avis duqud U ne poanxHt rien entreprendre I 
itais prefque tous les homm^ confen^rwent volonciera à 
la dernière. Vouloir ne fiiire' dépendit (k volonté, ni de 
là volonté des antrea , ni dei Loix , ne peqt être que le 
Toni d*un homme Imifie : celui qtû manifefte cette vo* 
font^ , le déclare renoeod du bl'eq public : il fe mer en 
'Acat de guerre avec tout le Genre-humain. Ce voeu eft 
ÎÉoa-ftdltitieàt le voeti d'un^ méchant , c'cft le vcu d^on 
infenfé : car , que Ton foie Sujet où Souverain » il làiic 
Opter.^ il n'y a pas de milieu : il &ut qiie i^cre volonté 
^l^eode âts amres iKMUmès , ou des Loix. C'eft une vé« 
|M ^coQtcftabk que j'ai déjà prouvée ibus plufîeort 

' ' ' Monde ^ 



Monde, plus la manière dont le Puf 
blic jugera les Princes^ fe rapprochera dd 
celle dont ils font appréciés par les Sages, 
auxquels. les conquêtes & les trophées 
ne font jamais illufion» 

JN— ^ i M ■ wi I I 1 I I [■ « I • 1 II I ■ » i fim I» 

points-de-vue , & que je «développerai encore mieux dans Ut 
Réflexions Pratiques qui fui vent ce Discours. Si les Souvcraii^ 
^coienc convaincus de cette vérité, s'ils voyoientclairctocnt que, 
pour ne pas dépendre des hommes » il faut dépendre 
des Lois ; que l'un efl: pofllble fans l'autre . Se que 
le moyen le plus efficace par conféquent pour étendre 
leur pouvoir , fcroit de drtonfcrire leur propre volonté 
paj:> des Loix. ; ils feroient auftl portés à établir det 
Loix Fondamentales 9 qu'ils fcmbknt les avoir en ave<(ioa 
eujoard*kui« 



''^^j^ 
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RÉFLEXIONS PRATIQUES. 

Ol les hommes étoîent dans une pro- 
fonde ignorance de leurs droits , on au- 
roit peut-être moins de fujet de chercher 
à les éclairer : mais ils fe trouvent dans 
un état moyen dont il réfulte nécefTàire* 
ment une vacillation dans les principes, 
qui ne peut produire que des maux, C'eft 
un état dont on ne fauroit les tirer trop 
tôt ; & s'ily a un moyen de les en délivrer^ 
c'eft de leur montrer la vérité dans toute 
fa (implicite. Des opinions exagérées nui- 
fent à la meilleure caufe : il faut tâcher 
de parvenir à des réfultats fixes , & il 
feroit heureux pour l'humanité que tous 
ceux qui ont des idées nettes , voulufTent 
y travailler. 

lues ouvrages qui ne font di£lés par 
aucun efprit de parti , font à la vérité 
moins lus , moins prônés que ceux que 
difle l'exagération : mais ce font les feuls 
qui puiffent être utiles, fur- tout dans de 
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telles cîrconftanccs ; & c efl: ce qui m^^ 

déterminé à publier le Difcours précédent 
joint aux réflexions fuivantes. 

JL/Ans le'Difcours précédent, je n*ai parlé 
principalement que du Defpotifme Monar- 
chique : mais quand on dit qu'il faut dé- 
truire le Defpotifme , on veut dire qu'il 
faut bannir, autant qu'il eft poffible , tout 
l'arbitraire de Tordre -focial : c'eft-à-dirô 
qu'il faudroit monter yAdminifl:ration de 
manière que ce fuflent les Loix , & non 
les hommes , qui gouvernaffent. 

Le Defpotifme peut exifter fous toutes 
les formes de Gouvernement ; & il peut 
être direâ: ou indiredl. Il eft direâ:, quand 
le pouvoir qui eft confié foit aux Chefs 
foitaux Subalternes, n'eft pas déterminé 
par la Loi: il eft indirect, quand le pouvoir 
qui leur eft confié ^ eft à la vérité déter- 
miné par la Loi , mais que les Loix font 
mal faites, 8c qu'elles peuvent par con- 
féquent être éludées , ou par ceux à qui 
le pouvoir eft confié, ou par d'autres. 

E ij 
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La deftruftion du Defpotifme eft donc, 
bien plus dépendante de là bonté de la 
Légiflation , & de la manière dont TAd- 
miniftration eft montée , que de la forme 
du Gouvernement, Plus Tadminiftration 
fera fîmple , moins les objets dont elle 
s*occupera feront variés & compliqués, Se 
plus il fera facile d'éviter le Defpotifme , 
c'eft-à-dire , l'arbitraire dans la marche des 
affaires. Ainfî , toutes chofes d'ailleurs éga- 
les 5 l'arbitraire paroît plus difficile à évi- 
ter dans une République que dans une 
Monarchie 3 parce que la machine eft plus 
compliquée : les avantages que le Gou- 
vernement d'un feul a fur le Gouverne- 
ment Républicain , paroiffent diminuer 
en raifon que l'art de la légiflation fe per- 
fectionne : mais , s'il falloir choifîr entre 
deux maux ^ on préféreroît le Def- 
potifme Monarchique au Defpotifme Ré- 
publicain. 

, L'arbitraire eft fort difficile (pour ne pas 
dire impoflible) à éviter fous tous les Gou- 
vernemcns où la liberté du Commerce 
& de la Preffe ne fera pas illimitée , ou 
du moins fort grande j oix les Impôts indi- 
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Ve(3:s ne feront point transformés en un 

Impôt Territorial; (^)où lesAdminiftra- 
tions n'auront pas le courage de fe dé- 
barraflfer d'une multitude de foins qu'elles 
ont attirés à elles par un defir du bien 
mal-entendu. Il faut favoir ne pas s'occu- 
per , ne pas s'inquiéter de certains ob- 
jets , pour s'occuper d'autant mieux de 
ceux dont on doit s'occuper néceffairement. 

C'eft la non-exiftence ou le vice desLoix 
Fondamentales , qui conftitue le defpo- 
tifmedired ou indirect des Chefs ; & c'eft 
le vice ou la non-exiftence des loix Ci- 
viles 8c de régie , qui produit le def- 
potifme dire£l ou indiredl des Subalternes. 

L'exiftence ou la bonté des Loix Fon- 
damentales ne prouve pas la bonté des 
Loix Civiles & de régie : ainfî la bonté 
de la Conftitution ne prouve pas la bonté 
du Gouvernement ; mais elle afliire la du- 
rée de l'ordre aftuel, quel qu'il foi t. 

Par la même raifon , la deftruction du 



( tf ) Je ne confidcrc ici llmpôt Territorial & la liberté 
ivi Commerce 8c de la Prcfle que dans le rapport qu*ilf 

pm avec le DefpotifhiCA 

Et •• 
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defpotifme des Subalternes dans une Mo^ 

narchie n'étant riçn moins qu*une fuite 
néceflaire de U limitation du pouvoir an; 
bitrairedu Monarque^ il ne faut pas croire 
qu'il fufEfe , pour évîrer le defpotifme ^ 
de mettre des bornes au pouvoir du Sou- 
verain : il n'y a pas de liaifon néceffaire 
entre ces deux despotifmes. 

De deux pa!ys , dont l'un auroit de boa^ 
nés loix d'Abminiftration ^ c'eft-à-dire de 
bonnes Loix civiles ^ de régie, mais pas 
de Loix , ou de mauvaifbs Loix Fonda-* 
mentales ; tandis que l'autre pays ^uroiç 
une bonne Conftitiition , mais de mau- 
vaifes Loix Civiles & de rëgi^ , le der- 
nier paysi ferolt le plus mal^ieureux ; non- 
feulement parce que la bonté même de 
fa Conflitution lui afTureroit la durée de 
fon déplorable état^ mais parce que le 
bonheur , c'eft-à-dire la fureté & la li- 
berté dépendent pliiç immédiatement des 
Loix d'Adminiftration, que des Loix Fçn- 
damentales. 

Le vice ou la non-exiftence de la Conf^ 
titùtion ne fe fait fentîr que de loin eix 
loin, tandis que le vice ou l'abus de 
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PAdmînIftrâtîon fe fait fentîr à chaque 

inftant. D'ailleurs le defpotifme des Su- 
balternes ( & par la même raifon le def- 
potifme des Chefs d'une République ) eft 
plus dur que celui du Monarque ; parce 
que la diftance des Citoyens à eux eft 
moindre que celle des Citoyens au Mo- 
narque, & que leurs intérêts par la même 
raifon font plus mêlés. ) 

On aimeroit mieux vivre , s'il falloit 
opter , dans celui des deux pays qui n'au- 
roit pas de Conftitutîon : mais ilsf fe- 
iroient nialheureux Tun & l'autre ; Tua 
de fait , & l'autre parce que fon bonheur 
ne feroit que tranfîtoîre-: car , quoique 
le défaut de ConftituticMi ne rende point 
par lui même les Loix d'Adminiftration 
mauvaifes , il eft impoffible , corhme je 
crois l'avoir fuffifamment prouvé dans le 
Difcours , qrfil n entraîne pà:s leur ruine à 
fa fuite , & que le defpotifme d'un Chef 
n'engendre pas celui àes Subalternes. 

Cependant on fent par ce que je viens 
de dire , qu'il peut y avoir des perfonnes^ 
àe très-bonne-foi fort portées pour le 
pouvoir arbitraire d'un feuL Le defpo- 

E iv 
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tifme des SuM^^^rnes danS uti Monar- 
chie , difenr-ellcs , eft auffî contraire au 
pouvoir du Chef, que nuifible aux Sujets: 
Je Monarque abfolu eft par conféquent 
porté par fon propre intérêt à réprimer 
ce defpotifme , à donner de bonnes 
Loix , à fîmplîfier TAdminirtration. Il' 
y eft plus intéreffe que n y. font inté- 
reffés les Chefs dans une République ; 
fe il a plus de moyens qu'eux , & qu'un 
Monarque^ dont ie pouvoir eft limité , 
pour exécuter fes projets. Tout cela efl: 
vrai , du moins en grande partie. Cela 
prouve que le Gouvernement Monarchi- 
que en effet a de grands avantages ; 
mais cela ne prouve pas qu'il doive être . 
arbitraire : cela prouve que les Loix 
Fondamentales doivent être bien faites, 
& que toutes les Gonftitutions exiftantes 
font peut-être mal-faites : cela prouve 
qu'il feroit de l'intérêt d'un Defpote d% 
faire toutes ces chofês : mais l'expérience 
Dous prouve qu'ils n'en font rien. Et com- 
ment les feroient-ils ? il faudroit qu'ils 
fuflent plus que des hommes : & dès 

lors ils fentiroient que le bonheur du . 



'Aefpotifme * eft un bonheur éphëmère ? 
ils chercheroient à détruire le mal dana 
ia racine. 

Les perfonnes portées pour I0 pouvoir 
monarchique abfolu , qui réfléchiffent , 
lie regardent pas le pouvoir arbitraire 
d'un feul comme utile en lui même : elles 
fentent , comme nous , qu'il vaudroit en- 
core mieux que ce pouvoir fût réglé par 
les Loix ; mais elles ne croient pas que 
cela foit poffible : elles croient qu'en li-» 
mitant le pouvoir du Monarque , on 
étendra toujours celui des Subalternes: or , 
entre deux maux, elles préfèrent celui qui 
leur paroît, & qui en efFet feroit le moin* 
dre ^ fi leur fuppofition étoit vraie ; mais- 
c eft leur fuppofition qui eft fauffe ; & pluj 
lart de la Légiflatîon fera perfectionné , 
plus elle fera faufle. 

Si les Loix Fondamentales faifoient du 
tort aux Loix d'Adminîftration ^ les Apo- 
logîftes du defpotifme auroient raifon : 
mais pourquoi leur feroient-elles du tort? 

Quelle raifon y a-t-il de croire , parce 
que les unes de ces Loix font bien faites , 
que les autres feront mal-faites ? Pour-^ 



qaoî ne pourroît-on pas expnmer claire- 
inent ce qui eft dëfenda aux Subalter* 
lies , parce qu'on aura exprimé claire- 
irtent ce.qui doit être défendu au Souve- 
rain ? La clarté des Loix détruit le Def- 
potifme en général ; c'eft-à-dire , bannit 
Jarbitraire de FAdminiftraciôn. Quand 
tout le monde fait ce que chacun dân^ 
TErat a le droit de fe permettre , le Def* 
potifme ne peut plus fe dégrafer, & dhi 
lors il eft i peu^prèsf nul v & tous ceu« 
qui jouiflent d'un pouvoir légitime, fur- 
tout le Monsrfque, en qui réfîde la plé-* 
jdtude du pouvoir exécutif, doivent né- 
çefTairement gagner à fa deftru<9kion ; Ciar 
le pouvoir illégitime ne peut guère exif- 
ifer long-temps , fans exifter aux dépens- 
du pouvoir légitime. Tout le monde ga- 
gneroit à la deftru£tion du Dtfpôtifme^ 
& ceux qui obéîflent, & cexvR qui ont le 
droit de commander ; ceux-là^ parce qu^ils^^ 
nobéiroient. plus qu'aux Loix , ou du 
m^ins qu'à ceux qui ont le droit d*or-' 
donner, de la manière que les Loix les 
y autorifent; & ceux-ci, parce qu'ils fe- 
roienc plus fûrs que leuri^ ordres feroient 
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exécutés. Les Intriguans feuls, c*eft-a-dîrc ^ 

ceux qui veulent gouverner fans en avoir 

le droit , y perdroient. 

H en eft du Gouvernement comme d« 

toutes les autres chofes de ce monde: 

pour qu il foit bon , il faut , non- feulement 

qu'il nous procure dès avantages , mais 

que ces avantages foient durables. Le 

but de la Conftitution eft la confervation 

de l'ordre établi : mais la perfection de la 

Conftitution confifl:e à affurer la durée de 

m 

Tordre focial, fans en diminuer la bonté ^ 
& fans en empêcher la perfedibilité. 

Une telle Conftitution exifte-t-elle ? 
ÎJon. Eft-çlle poflîble ? J'en fuis perfûadé, 
pour ne pas en dire davantage. 

Si Ton n'entendoitpar Conftitution que 
cçs Pou voirs oppofés les uns aux autres ; 
CCS Corps dans l'Etat, dont les intérêts 
font différens ôc fe contre-balancent , il 
fe pourroit très-bien que les Apologiftes 
du Defpotifme euffent raifon : je fuis per* 
fuadé ( & des Auteurs François célèbres &C 
refpeâiables de notre tem^ps en ont été pe^^ 
fiiadés & l'ont cnfeigné long-temps ay^t 
x^fi j'y euiFe peofë} qu^ ces contre-p^da 
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tic rendent la machine que plus compK- 
quée. Il ne faut pas confondre les Loix 
Fondamentales mêmes, qui prefcrivent 
ce que le Monarque doit ne pas fe per- 
mettre , avec les mefures dire£tes ou indî- 
iredles que Ton prend pour Tempêcher de 
violer ces Loix. Les contre -poids dont 
fe parle ne font que des moyens que 
Ton a imaginés pour veiller fur le Mo- 
Barque» 

'Quand lés Loîx elles mêmes font énon- 
cées vaguement ; qu'elles fe contentent ^ 
pouraînfî dire, d'oppofer au Monarque uix 
Pouvoir ou des Pouvoirs Intermédiaires , 
au bon - fcns & à la bonne volonté^ 
defquels elles s'en rapportent pour em- 
ipêcher le Prince d'abufer de fon pouvoir ; 
elles augmentent Tarbitrairc au-lieu de le 
diminuer : il en eftdans ce cas , des Pou- 
Toirs Intermédiaires, à peu-près comme 
de la cenfure des Livres qu*on a imaginée 
pour limiter la liberté de la Preffe, Une 
bonne partie des Réflexions que j'ai faites 
contre la Cenfure , forit applicables id. 
( Voye2 Chap. IV. Bctracktungcn ). C'eft: 
}a parefTe des Lé^iflateurs , l'ignorance 
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ifes juftes mefures à prendre , qui a fait 

imaginer c moyens inefficaces. 

Le Légiflateur ne doit jamais compter 
ni fur la bonne volonté ni fur Fintellir 
gençe des hommes : ce qull \ceut , il doit 
chercher à l'obtenir par les Loix. Mais 
la différence qull y a entre la conduite 
qu'il doit tenir à l'égard des Citoyens, 
& celle qu'il doit tenir à l'égard de ceux ^ 
à qui il confie le pouvoir, c'eft qu'il doit 
limiter la liberté des premiers le moins 
qu'il eft poffible,.& celle des derniers^ 
par la même raifon ^ le plus qu'il eft 
poffible. 

Plus les Loix font parfaites , moins 
il eft néceflfaire , par la nature de la chofe, 
de prendre des mefures pour les faire 
obferver : car , les fuppofant parfaites , 
on en fentira la perfection foi-même , & 
on ne fera pas tenté, fi l'on eft jufte , dp 
les violer ; & quand même on ne feroic 
pas jufte , leur perfection étant générale- 
ment reconnue , leur tranfgreffion entraî- 
nera trop évidemment l'indignation pu* 
blique après foi , pour .qu'on puiffe être 
tenté , pour peu qu'on ait de Thonneur^ 
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cîe les violer. Eft-il néceflaire que lâ, 
Police prenne des mefures pour empêcher 
lès perfonnes d'une certaine clafïe de 
voler publiquement dans les poches ? 
Non. Pourquoi ? Parce que c'eft Une 
infamie reconnue pour telle, que de voler 
dans les poches. En attendant, quoiqu'il 
ne faille pas des mefures de Police , il 
faut cependant profcrîre les vols 6c punir 
ceux qui s'en rendent coupables : la Loi 
& la peine n'ont, pas d'inconvéniens. 
Mais fi , pour empêcher le vol dans une 
AflTemblée , ou lioit les mains derrière le 
dos à tous ceux qui s'y trouvent, que 
diroit-otr ?' 

Quand tes Loix Fondamentales font 
bien faites ; quand on y trouve bien clai- 
fement énoncé & détaillé ce que le Mo- 
narque ne doit pas fe permettre , on peut 
& il faut exprimer dans ces Loix^ c'e/l- 
à-dire , dans la Conftitûtion, que per- 
sonne ne doit obéir au Prince quand il 
ordonne une chofe contraire aux Loix 
Fondamentales , & à toutes celles dont le 
Légiflateur ne lui aura pas donné le droit 
de difpenfer. 
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Xopîmon publique , dès -que les Loîx 
feront claires ^ ceft-à-dire , dès-que cha-* 
cun faura exaélement ce qu'elles profcri-^ 
vent 3 fera un Pouvoir-Intermédiaire plus 
efficace que ne le feroient des Parler 
mens. 

Que les Loix foient évidentes ; ÔC 

Topinion publique fuffira, non- feulement 

pour contenir le Prince , mais auffi pouc 

empêcher les Sujets d'obéir, lorfque le 

Prince voudra les faire agir contre let 

Loix. Qui eft-ce qui obéiroit à un 

' Prince aujourd'hui , s'il ordonnoit uit 

aflTaffinat 

Cependant je ne prétends pas qu'il faille 
fe contenter de ce feul défenfeur de îx 
Conftitutîon , ( l'opinion publique ) quel- 
que puiflTant qu'il foit à mes yeux. Quand 
les Loix Fondamentales font évidentes , 
on peut leur donner une fan£bion pé- 
nale , qu'on ne pourroit jamais fe permet* 
tre y tant qu'elles feront auflî défeftueu- 
fes que le font nos Conftitucions actuelles;: 
une fanélion pénale qui , fans donner dar» 
l'Etat à aucun Corps particulier de pou-». 
¥oir codoi^t^ble: Qa vexatioire , ferait pUi» 



wdoutable pour les Princes , qu'aucuii 
pouvoir qu'où pourroît leur oppofer. Le 
crime de lèfe - Conftitution doit être lé 
plus grand des délits ; &: on peut ima- 
giner des peines ( pour ceux qui s'en 
rendent coupables au premier chef, foit 
en ordonnant , foit en obéiffant ) capables 
de guérir de l'envie de s'en rendre cou- 
pables les hommes les plus puifTans. 

S'il y a des Loix qui doivent être 
faites de manière qu'elles ne foient pas 
fufceptibles de différentes interprétations, 
ce font les Loix Fondamentales : mais les 
objets fur lefquels elles portent, font en 
û petit nombre , qu'on peut efpérer rai- 
ibnnablement , pourvu qu'on en ait la 
volonté , de venit à bout , fans de pro- 
digieux efForts de génie , de les faire tel- 
les qu'elles doivent être faites, 
. Sans approfondir cette matière , je- 
tons-y un coup-d'œiL 

Tant que le Monarque pourra em- 
ployer les Armées avec la même facilité 
pour opprimer fon Peuple , avec laquelle 
il les fait marcher pour le défendre , & 
avec laquelle il doit avoir la faculté de 

les 



les faire flutrcher pour réptimtt fes féàU 
dons : tant qu'il pourra impofer la Na- 
tion à volonté , tant qu*il pourra faire dei 
Loix, ou en abolir; ceftà-dire, tant 
qu*il pourra , fans le confentement exprès 
de la Nation , déranger Tordre établi ; 
tant qu'il ne fera pas exprimé dans la 
Conftîtutîon jufqu'à quel point le Mo^ 
narque eft fournis lui-même pour fa Per* 
fonne aux Loix Civiles ; tant qu'il ne fera 
pas fixé avant toute autre chofe, d'une 
manière invariable, comment la Nation 
doit êtrere préfentée, il n'y aura pas d'on» 
dre focial. 

C'eft du plus ou moins de perfeâion 
de toutes ces chofes enfemble, que dé- 
pend le plus ou moins de perfe£lion de 
l'ordre focial. Mais quand une fois, i^» 
la manière de convoquer, ou plutôt de 
faire repréfenter la Nation; i®, la manière 
de percevoir les impôts & celle d'adminiff- 
trer les fonds publics feront réglées , & que 
3^. le Code des Loix Civiles & Crimi^ 
«elles fera fait; le refte n'eft plus d'ffi- 
cile. Or c'eft le refte , c'eft-à-dire , les mç- 
/ures que l'on preni ^ eut .que Tordre ujie 

F 



îiÀi établi ne foit plus dérangé, quî fofm* 

la Conftitution, Par exemple , c eft dans^ 

la Confticutioa qu il faut exprimer d'une 

maaière- claire & précife dans quels caj; 

l'Armée doit œ pas obéir au Monarque ; 

c'eft dans la Conftitution qu'il faut exprl- 

jner ce que Ton entend par changer V ordre 
établi ^ & ce que l'on entend par gowr 

yemer^ &c. 

§• IL 

\^u'oN ne s'imagine pas que l'on dé^ 
cruiroît le pouvoir monardiique , fi 1 oa 
iléterminoit dans la Confticution dans 
quels cas l'Ariuée doit ne pas obéir ai} 
Cbef de la Nation. 

Si Ton établiflbit un pouvoir dans l'Etat, 
fans le confôntement duquel le Monar* 
que ne pourroit pas rafïembler ou fair$ 
marcher les Troupes dans certains cas , ^ 
qu'il dépendît de la prudence &: de 1^ 
•bonne volonté de ce pouvoir d^iocorder 
tou de refuferion confentemeht; ialors les 
Monarques auroient de juftes fujets de 
lie pas être cofitens d'un tel arrangement? 
•£^ on ren^oit :leur volonté dépendante 
4e la vodioaté ^aiaiiâfiraiie d'iua autre :. c# 



iquî eft lïne chofe à laquelle perfonne \ 
leur place (voyez la note g.) ne fe prêr 
teroit de bien bopne grâce* L*ordre Tocial 
même y loin d^ gagner^ y perdroit : lexé- 
cution qui doit être prompte , deviendroic 
lente; & en général on augmenteroit Tar- 
bitraire dans f Adminiftratîon , au^lieu de 
le diminuer. ( Voyez le §. I. ), Maiç 
quand on exprime dans la Conftitution^ 
par des Loîx claires & bien faites, dans 
quels cas TArnaée doit ne pas obéir au 
Monarque; alors on pfend qn parti fans 
lequel il eft impoflîble de mettre des bor^ 
ues au Dcfpotifme, fans lequel il n'y aura 
jamais de sûreté pour 1^ Nation y & loin 
de reftreindre le pouvoir du Monarque y 
on rétend dans le fait. 

Il ne fuffit pas, pour que T Armée mar^ 
che, que le Souverain veuille la fa;re, mar- 
cher ; il faut çz^*e//^v^a//Z^ marcher; & pour 
qu'elle le veuille y il faut fur-tout que le 
Corps des* Officiers en ait la volonté. 

Si Ton confîdère à préfent que le Corps 
des Officiers forme, du moins dans beau- 
coup de Pays, une des claffes les plus 
éclairées de la Société y pn fentira que les At- 
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inées feront bien plus portées à ofeëir iî 
elles font cenfées aux fervice de TEtat ; fî 
leur obligation d^obéir eft fondée fur le^ 
Loix , que fi ellé/n*eft fondée que fur unô 
convention particulière faite avec la per-^ 
fonne du Souverain ; & fi la Loi bu 1^ 
convention qui leur prefcrit Tobéiflancô 
feft conforme à la raifon, que fi elle eft 
déraifonnable. Ainfî fi on oblige les Ar-^ 
mées d'obéir au Monarque dans tous le* 
cas fans aucune rcftridtîon , comme ellei 
fentiront ^qu il eft impoflîble qu'il n'y ait 
pas des cas qui devroient être exceptés ; 
des cas où Tobéiffance eft moralement im- 
poffible , parce qu elle feroit contraire à 
leur obligation naturelle antérieure à toute 
convention, à toute Loi pofitive; elles fe 
permettront bien plutôt de confulterquel- 
•quefois avec leur confcience avant do- 
béir, & même de défobéir où d'obéir mal 
dans ces cas, qu'elles nefe le permettrôient 
fi la Loi elle-m^me déterminoit les cas 
où l'obéiflance doit cefler. 

Si la Loi exprimoit clairement les bor^ 
nés dé cette obéiffance, guidées, pourainfl 
dire, parle Léginateurkii-:mêine^elless!eu 



( «7 ) 
MpporteroîetJt à fafagefle : la fageffe de la^ 

Légiflation appaiferoit les fcrupules qu elles 
pourroient avoir quelquefois, & elles obéi- 
roient d^autantplus promptement au Mo- 
narque fans examen dans tous les cas non 
exceptés par la Loi. 

Perfonne n eft plus convaincu que je 
ne le fuis qu'il n y auroit plus d'obéifTance 
du tout , fi ceux qui doivent obéir pou-r 
voient fe permettre de raifonner fur les 
ordres qu'on leur donne; de les analyfer. 
Il faut remplir fes engagemens & obéir 
aux Loix à la lettre : mais pour que cela 
foit] moralement poflîble, il faut commen- 
cer par ctre convaincu qu oh a le droit 
d'obéir; & dans la règle, il faut même être 
convaincu (du moins pour obéir de bon 
cœur) que celui qui ordonne a le droit 
d'ordonner. 

Il ne le faut pas toujours pour être 
obligé d obéir; car les individus dans la 
Société font obligés d'obéir aux Loix, 
quand même ils n'^roient point la con- 
vidion qu'il exifte un Contrat focial." 
.Ils doivent obéir, quand même ils fe- 
roient fûrs qu'il n'exifte pas un tel 
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éontrat; quand même ils feroîent fûnr 
que celui qui les gouverne eft un Ufur- 
pateur. Us doivent alors cette ibtinnf- 
fîon, non au droit dç celui qui gouverne j 
Ils la doivent au bon ordre , au bien géné- 
ral , c'eft à-dire , à àix-mêmés & à leur 
Concitoyens. 

Mais on ne peut obéir dans aucun cas, 
à moins qu'on n^en ait le droit. 

Examinons donc à préfcnt, i^. ce que 
c'eft que cette obéiflance paffive que nous 
devons, foit à nos engagement. Toit aux 
Loix ; 8c quelles font les bornes de cette 
obéifTance i^. Examinons quelle différence 
il y a entre Tobéiffance que nous de- 
vons à un liomme ou à quelques hommes 
auxquels nous noùs.fommes engages d*o- 
béir, & rotéiffance que nous devons 
aux Loix; enfin quelle diflference il y 
a entre robéifTance que les Citoyens 
en général & les Exécuteurs àcs Xoix doi- 
vent à JEtat , quand il n*y a pas de Contrat 
focial légal, & celle Jîjuils doivent à l'E- 
tat, quand il èxifte un tel Contrat, 

Pour bien développer mes idées, il faut 
remonter aux principes : c*eft ce que je 



ferai. Je m'ëcarterai même de mon fiijet 
jK>ur faire un Èpifodè fur le bonheur, 
parce que je m*îmagîne que je jeterai par- 
la un nouveau jour fur tout ce que j^aî 
dit |ufqu*à préfent, & établirai meâ prin-' 
cîpes fur une bafe d^autant plus fblidé. 

Du Bonheur* 

JLj E Bonheur des hommes en général 
^ft le but de là Morale & de la Légiflâ- 
tion : cependant on fait des Traités de 
morale , des codes de Loîx , Se on ne 
Côftiitience pas par fe demander ce que 
Veft qûé'fcè Bonheur que Ton cherche 5 
t>u du moin$ on fe contente d^idées va- 
guep ; oti ne commence point par Ce pr<*- 
curer du Bonheur une idée nette. Cék 
TieA-îl pas înconféquent? Cela eft incon* 
féquent de la part de ceux qui défirent 
le bien : mais cela ne Teft point de la 
part de ceux qui veulent tromper ié$ 
hohime^. 11 leur cft commode d avoir à 
leur difpofition un certain nombre àt 
grands mots dont le ieAs ^ft indéterminé, 
^ qu'ils peuvent interpréter à leur maniée 
pour nous féduire^ 
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- ^ 'Des Pkîlôfoj^és qui ont dîfcutë Cette 
matière de très-bonne' foi, fe font, ce mp 
iêmble, trompés quelquefois, parce quiïs 
ont confondu la queilion : ce que c*e^ 
jque le Bonheur : (queftion par laquelle 
il faudroit commencer la recherche ) avec 
la <|ueftîon : quels font les moyens les 
plus furs pour parvenir au Bonheur ? 
' Quel eft Tëtat dans lequel il faut que 
«tout homme & même tout animal fe 
trouve pour être heureux? C*eft*là la 
queftion qu il faudroit fe faire. 

Si on ne me la faîfoit, je dirois : cet état 
fft un état permanent de contentement. Et 
fi on me demandoit enfuite quel eft Té- 
-tat dans lequel il faut fe trouver pour 
être content, je dirois: 

// faut ne pas avoir de peines ni phyfi- 
ques ni intellecluelles :\\ faut par confëquent 
ne pas être gêné dans le libre exercice de 
fis facultés. ■ ■*' 

L'abfcnce de peines produit le contenu 
ment ; & la continuité de cet état eft et 
qil^ je nomme, & ce que Ton doit nom* 
mer le Bonheur^ ou, fi on l'aime mieux ^ 
k Félicité. 
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• ^i foa me difoii: que c*eft un trtfté 
JBonheur quua Bonheur négatif qui ne 
<:onfifte qu*àne pas foufirir^ je répondrois 
quune exiftence qui neft pas pénible, 
elï une jouiffance, La fucceffion des 
fenfations que nous éprouvons, &la fuc- 
ceffion de nos idées font des jouiffances 
qui forment , du moment qu aucune de 
.ces idées ou de ces fenfations n eft pé-»- 
nible, un état de bien-être três-pofitifj 
. Il feroit auffi peu réfléchi de dire que 
Tabfence de peines ne^ produit pas un 
JBonheur pofîtif , que de dire que Tab- 
ietxce de doutes ne produit pas une con- 
,vidlion pofîtive. • 

De même que Tabfence de jout doutç 
produit la convicStion , Tabfence de toute 
peine produit le Bonheur. • 

On fent même affez généralement que 
rabfencé de peines eft un état agréable, 
puifque Ton dit que la fanté eft \in bien j 
puifque la vie eft réputée un bien par 
elle même, , . 

Elle n'en: feroit pas un, fi Pabfence 
de peines nétoit pas un état agréable: mai$ 
eUe en eft un du moment que Tabfence de 



pemes produit le eontentteméhf. Dés for* 
}a mafTe des bîens Femporte fur les maux r 
car Tétat ordinaire , Térat habituel de tout 
homme & de tout animal , eft de ne pa*^ 
fouffrir ; & du moment qtie Tabfence dé 
peines efE un état agréable , Tabfenee des 
plaîfîrs par la même raîfon ii^eft pas un6 
peine. En efFet les plaifirs ne font rien: 
pour celui qui ne les connoît pas. Igno^ 
ti nulia cxtpido. • 

De deux animaux , dont Tun n'auroic 
pas le befoin d'ian plaifir quelconque 3^ tanf- 
dis que l'autre en aurôît le befoin & lè 
fatîsferoît; .croyex-vous que le deraièt' 
/croit plus heureux que le premier ? Maii 
ce n'eft pas là de quoi il s'agit» 

H fembie que nous n'agiflbns ( quoique 
nous ne nous rendions pas compte de c* 
Jnotif ) que pour nous maintenir dans cec 
ëtât ^aîfcnct de peines ; & il en eft de mê- 
me de tous les animaux.Lës befôîns naturel! 
leurfont rechercher les plaifirs: cesbefoinè 
iatisfaits, ils n'y penfent plus; & fous ce 
point-de-vue ils font plus heurfeux que 
nous, qui fommes bien plus tourmenté* 
par notre imagination que par nosbefoirfsl 
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n y a des perfonries qui fe foumet^ 

troient volonti:ers à fôutff îr des peines très- 
continues pour obtenir ce quelles défirent : 
mais pourquoi? Parce que là peiné de ne 
pas pofféder ce qu'elles recherchent , eft 
pour elles une plus grande peine, qtie 
celles auxquelles elles fe foumettent pottf 
parvenir à leur but. 

Il y a des hommes qui ne confentî- 
roient pas à renoncer à des defîrs qui le^ 
tourmentefit ; mais il n'en eft pas moini 
vrai qu'il vaudroit mieUX pour txxt 
ne pas le éprouver. 

Je ne dis pas qù'iî faille retioncer atti 
plaifirs dé la vie : les plaifîts ne font pas 
contraires au Bonheur, ni même les défiit 
de ces plaifirs , dû riioment qu'ils ne font 
pas violens: mais je di* que les pfaifiré 
ne forment pas le Bonheur. Ib font ati 
Bonheur ce qu'un Cadré élégant eft à 
un beau Tableau : 1-e Tableau peut etif^ 
ter fans lé Cadré. 

Les plaifirs , quoiqu'ils ne foient pas 
contraires au Bonheur quand on s'y livré 
avec modération , lîe peuvent pas le foiv 
ïneri car on né peut jouïr des plailîik 
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que de loin wi loin : fi l'intervalle qui. les 
fépare n eft pas un éta't agréable , nous 
ne fommes pas heureux ; & il en eft de 
même des animaux. Or comment cet in- 
tervalle , c'feft- à-dire, la plus grande partie 
du temps de notre exiftençe , peut-il être 
agréable , fi ce ri'eft par Tabfence de pei- 
nes , par le libre exercice de nos facul- 
tés? ' . • 
, Je ne dis pas que Tabfence d*une peine 
tn particulier foit un plaifîr ; ni qu'une 
fenfation ou une idée en particulier, qui 
n*eft pas pénible , foit un plaifîr: elle fi'^eh 
eft pas un , à moins qu'elle ne foit nou- 
velle. On ne nomme plaifîr que les (en-» 
.timcfns vifs , plus vifs que ceux auxquels 
Jious fommes habitués. Je dis que Tétat 
d^êtrefanspjtincs ^ de ne pas être gêné dzns 
Tufage de fes facultés , de ne rien trou- 
ver dans le magtfîn de fa mémoire qui 
caufe un fouvenîr pénible , eft ce qui 
forme le contentement dont la continuité 
iait le Bonheur. 

r 

La différence qu'il y a entre le con- ' 
tentement des Bêtes iç le notre , c'eft 

^ue le nôtre eft réfléchi , &nonle leur': 
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ppus ^vons le /entiment,de notre bîeil- 
^tre : elles n'ont pas le fentiment du leur. 
Sous ce pbîht-de-vue nous avons un 
^rand avantage fur elles. 

On me dira peut être. qu'un homme 
fans defîrs fercit un Être qui s'ennuîeroît 
beaucoup , & par conféquent fort malheu- 
reux : je le nie. Un homme dégoûté dé 
tout eft un Etre malheureux . mais, non 
un homme fans defîrs , du moins fans de- 
ïîrs pénibles , fans cette efpèce de defîrs 
qui ne peuvent pas être fatisfaits d'un 
moment à l'autre. 

On me dira encore que cet état d'al>- 
fence de peines eft impoilîble dans la Na- 
ture. Quant à cela i j'en conviens :^ il n'y 
a rien de parfait fous le ciel.. Il n'y a pas 
de carré, pas de cercle parfait: faut-il 
en conclure qu'on ne doit pas détermi- 
ner en Géométrie ce que c'eft qu'un carré 
ou un cercle *; & que cette Science eft 
moins exa£te, parce qu'il n'y a pas de 
cercle parfait dans la Nature ? 

Le principe que je viens d'établir eft 
d'une grande fécondité. Je le prouverai en 
le développant dans une autre occafîon. 
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Mais que Ton convienne arec moi on 

non, que le bonheur réfide dans Tablence 

de peines ; cela ne fait rien dans le fond 

à la chofe dans ce moment-ci , pourvu 

qu'on admette que Vabfincc de peines eft 

la bafe du bonheur de tout Etre fenfiblç. 

Or c'eft une propofition que , félon toute 

apparence , on ne me difputera pas. 

Il fufKt qu'on l'admette jj)our fentir que 
le premier foin de l'homme & d^ tout 
animal, doit être de fe préferver des peines* 

La première prière , la feule peut-être 
qu'un animal foible devroit faire aux ani- 
maux forts K pppreflîfs qui l'environ- 
nent , eft de pe pas en être troublé- Ne 
me faites point de mal , & je vous dif- 
penfe de me faire du bien : c*eft-là le 
langage qu'il devroit leur tenir. Heureux , 
s'il pouvoir être exaucé ! C'eft moins ooui 
s'entr'aider que pour fe préferver 4^ mal ^ 
qu'on s'eft réuni en fociété^ 
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OU S pouvons être malheureux pjir 
notre faute ; nous pouvons l'être par les 
ëvénemens 8c par la volonté des autres 
hommes. Mais fi les autres hommes peii- 
yetit nous rendre malheureux, ou du 
moins nous caufer des peines , oppofer 
<les obft^cles a notre bonheur , ils ne peu- 
vent pas de même nous rendre heureux ; 
les moyeps qu'ils voudroienc employée 
pour avancer notre bonheur , fouvenç 
nous en éloign^roient. Notre boaheuf 
doit être notre ouvrage. 

Ce n eft donc pas pour i^ous rendra 
heureux réciproqijenient ^ ç'eft , i ^. potit 
nous préferver des maux que nous pou- 
vons nous faire les uns aux autres; 
1°. pour nous garajatir d'autant paieux 
des événemens fâcheux , que nous avon9 
formé le Contr9.t focial : c eft donc 
( jçormne je l'ai dit page 1 8 ) U fûrçté qui 
a été notre but eri le foxm^nt i la fârct^ 
4f nos j^çrfçnaçs ^ ^o^ If fuf^(:f dç ^'£tat» 
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Il faut Tans doute fonger auflî ,à celle-ct 
par rapport a la première ; mais il n*eft 
pas néceflaire de la prêcher : ce n eft pas 
faute de s'en occuper, que les Princes 
pèchent de nos jours ; & je croîs qu il 
y a peu d*honjmes fenfés qui ne re- 
honçaflent vplontiers à ce genre de fu- 
reté- 

Si la fôreté de nos pèrfonnes eft le but 
du Contrat focial , il faut donc avant toute 
autre chofe chercher à détruire le defpo- 
tifme ; car rien n*eft plus direârement con- 
traire à la furejcé , que de dépendre de la 
Volonté ambulatoire des hommes. 
' Il faut chercher auflî à mettre les Ci- 
toyens à Tabri des événemens fâcheux; 
mais ce n*eft pas-là le but principal du . 
contrât focîal : ce n*eft pas même là , à la 
rigueur , ce qui a déterminé les hommes à 
le former ; car ils peuvent atteindre ce but. 
Indépendamment du contrat focial , far 
des conventions. 

C*eft pour qu'ils ne lèfent pas ré- 
ciproquement leurs droits , & par con- 
féquent aùflî pour qu^ils ne manquent 
pas aux conventions qu'ils ont faites 

entre 
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eûtfç «ux que le contrât fôcîal eft né" 

Çeflaîre* 

Je ne ^is ^s qu on iie doive pa^ fîâ 
faire du bien Tun à Taurre ; qu*on ne 
puifle pas cherchjer à Ce perfeciîonner réci- 
proquement : ( pourvu que l'un ne s'avîfe 
. pâîs de vouloir peffeckanner l'autre Contre 
fdn gré); je dis que ce n eft pas là lé but que 
Ton peut pr^fumer du contrat focîal ; 8£ 
Vil s^agiflbit de faire un nouveau contrat 
focîal, je dis que Ce néft pas là le bat 
qu il faudrôit fe prôpofer , parce qu il eft 
apparent, pour ne pas dire infaillible, qu en 
cherchant à parvenir à tes vues* du fécond 
& du troîïîème ordre , on manqueroit lé 
but principal. Cherchons à atteindre ce 
but , & lè^ hommesr fe feront moins dô 
mal qu^ils ne «s'en foiit aujourd'hui. Ils 
feront donc plus parfaits. 

Défions-nous des hommes à fyftêmes 
compliqués. Ils difent que nous fommes 
des pareffeux, & ils ont peut-être raifon ; 
mais ne (eroit-il pas poflîble qu'il y en eût 
entre eux dont le feul but fût de nous 
faire ma^iquer le nôtre > parce qu'ils Cen- 
tent qud" iewt f ègne fuûroit , iî les Roîjr 
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& les hommes en général étoier^t alTez 
fages pour profiter des avis que nous ofons 
leur donner? * 

k3i rabfence de peines eft la bafe de notre 
bonheur-^ fî pour être heureux il- faut ne 
pas être gêné dans le libre exercice de 
{es facultés , ir^fl: clair que le premier 
deiîr de tout homme eft de ne pas être 
forcé d^agir contre fa. volonté ; le^ fecônd^^ 
de ne pas être empêché d^cLgir au gré de 
fa volonté ; & le troifîème enfin '( mais 
qui eft unxiefir bien fubordonné aux deux 
premiers ). d'être ^fté par fes femblablâs 
dans Texécution de, fes volontés. 

On voiç. .^il.^ y a Aine difl;ance pro- 
digieufe entre le dernier de ces vœux ^ & 
les -deux . premiers." L'homme qui refufe 
de nous aflîfter.dans nos projets.^ me nous 
met pas dans une pofition plus fâcheufle 
que nous ne ferions s'il; n exiftoic pas. : 
mais l'homme <jui nous empêche d'agir 
. ( quand nous en avons le droit > ou qui 
/nous. -force d'agir contre noçrç. gré»,eft 
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ripftrumént de notre malheur ; fon exif- 
tence eft un obftacle à la douceur, à la 
tranquillité de la nôtre. Celui-ci eft un 
homme injufie : Tautre , s*il peut fe prê- 
ter à nos. vues fans fe nuire à lui-même 
& fans nuire à un tiers , manque à! équité; 
mais comme tout homme eft maître do 
fe? actions ^ & que nous ne pouvons ja* 
mais fxvoir pojîtivemeni^ su ^ ou n*a pas 
de juftes fujets de nous refufer laffif- 
tance que nous lui demandons, nous a V 
Yons pas de droit formel de nous plaindtô 
de lui. 

La manière dont j'ai diftingué les okll« 
gâtions parfaites des obligations imparfai- 
tes j eft: donc conforme à la nature des 
chofes. Aifîu, i^* ûffzr à'elt, jamais une 
obligation parfaite, à moins quonne fe 
foit engagé à agir : nos obligations natu-r 
relies parfaites fe réduifent knepastrovir 
bler le bonheur de nos femblables ^ ï m 
pas léfer leurs droits; elles font négatives. 
1^. Toute obligation na tutelle /^^/rm eft 
imparfaite : on n'eft ja^nais qûlmparfaite- 
ment obligé à agir. 

SI Ton veut réfléchir fur ces- principes i 
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6n fentira i^. que toute coUifîon entre 
deux ou plufîeuTS obligations naturelles 
parfaites , eft phyfiquement impoflîble. Je 
dis obligation^ ; je- ne dis pas droits : car 
il n'eft pas phyfiquement impoflîble* que 
nos droits naturels fe trouvent en coUî- 
fîon avec nos obligations naturelles par- 
faites. . * ' 

2°. Le but du» contrat focial n'étant 
pas , ne pouvant pas être de rendre les 
hommes heureux , mais d'écarter les obf- 
taipies que les uns peuvent oppofer au 
bonheur des autres, on fentira que lés 
Lôix auxquelles font foumis les Citoyens 
cjiir ne tiennent pas à l'Etat par des Con« 
ventions particulières , ne doivent point 
prefcrire , mais qu'elles doivent fe borner 
^^ profcrire ; &quei fi elles étoiènt faî- 
tes d'après ce principe , il feroit de même 
phyfiqtiHnerit impoflîble qu'il y eût col- 
fifioh' entre elles &îes obligations natu- 
rélTes^pàrfaites (^).' On fentira: 
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( Il ) Si les loiz doivent (è borner à profcrire » toutes 
les Loix a^uelles ^^ <^ui obligent les (impies Citoyens à des 
dénonciations» font cSôiic , tne dirâ-t-on, ibjuftes.' 
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3 ®* Qu il ne peut jamais y avojr de çp}- 

lifîon entre nos obligations naturçAles inv 

parfaites , & nos obligations parfaites foit 

naturelles , foit réfultantes de? ÇQijvçni- 

* ■ Il I ■ I ' ;i I .1 . .._ ■ . j j ^f 

Je ne dis pas le contraire : ces L»îk en cj&t^y telles 
qu'elles, font. > non-feulemenç font injuftes , mais elles Tobc 
mal vues fous tous les rapports poflîblc s : car i^. les 
Légiflateuts devroienc eo géi^^cjkl ,étfe. fqrc attentifs, à. ne 
pas donner eux-mêmes d^ Iççons de ctabifo^^^ de ma^- 
vaifjb foi. i". S'ils veulent que les Loix obligçat les conf- 
ciences ^ s'ils; veulent qa'îèltes ifé lofinf pas éludées à clTaque 
infiant » ils doivent avoir 'grand Toiiî' dé ne pas' mettre Jes 
cônicieh'ces de$' Citoyens ' dans l*lîmb'arras. -S'ils n'ont paS 
Cette " atrcntioB , ils mettront les* Lûiz de rh'onhéûr eh 
oppofidoii avec les leurs ,' &''3cs* lors^ les leurs* feront *mé- 
priiees. 

Quand les Loiz civiles Ce trouvent en contradidion avec 
les Loiz de l'honneur , on peut parier que le Lon-fens eft 
du côté des dernières 3 9l la raifpn en cltbîen naturelle : les 
Loiz de l'hohReur (ont ordinairement diâées par TinAind: 
d'un trêv grand nombre de personnes > tandis que les Loiz 
civiles & les préceptes dés JuriCconfultes ne font (buvenc 
que les réfùltats des réiftexions de quelques Individus : or^ 
i'indinâ (je le prouverai, dans une autre occaiion ) e(l & 
doit être , par la nature des chofes , un guide plus sûr que 
la raifon , tant que celle-ci n'eft point parfaitement dévo< 
loppée : mais quand elle eft développée parfaitement , 
elle devient on guide plus sûr que ne l'eft l'inftinâ. 

llj 
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^ojii^ que nous avçni faites ; qu'il ne peut 

par la même raîfon jamais y avoir de collî- 

Bon entre nos obligations imparfaites & 

ies LofX civiles, c'eft-4-^ire que cette 
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Il ne s'cnruit poînt de là que les accurations publiques 
doivent être profcrîtés i je fuis fort élcigné de le penfer. 
Jt y a une gtande èïSitCQOt entre une aceufation , 9c 
une dénoncîatioh ou une délation : le délateur eft 'un 
traître; raccufateir peut être tin fort hotinête-homnie. 

Je ne prétends pas xakaç qu*il ne faille pas chercher , 
dans quelques caç fo^t graves , à prévenir, les. (iélit^ ^ en 
Infpirant à ceux qui p^^oient être ceatés.tlc )is coxp^ 
mettre , la crainte .d'être trabU par leurs complices i mais 
comment faut-il s'y..prçn4rc. alojrs ? Q«UMid_oçi fa içroit 
autorifé à avoir recours a de t«ls moyens toujours 
odieux , ( & dont il faut par confisquent faire uJage le 
plus rarjfcpent qu*il eflf podible ) comment faut* il s'y 
prendre i tle n*eft point aux confdeiices qu'il faut parler i 
il ne faut point . ks mettre dans l'embarras : on n'en a 
pas le droit. Au -lieu de prefcrire la dénonciation , il 
faut fe borner à dire que le Conjuré , pajr exetnple, qui 
dénoncera , la conjuration » aura fa grâce , &c. La 
Loi , tournée de •> cette, manière , mènera également 
au but. 

Si les il^ix étoient plus conformes à la raifbn qu'elles 
ne le (ont ; .il elles fe bornoient à profcrire , & s'il n'y 
avoir pas cette foule de Loîx prohibitives , au/Ti nuifibles 
\ l'Etat qu'elles font injuflies envers les Citoyens; iî les 
1q\j avoiçni pour bafç m çQouat focial légal ^ tout fe 
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collifîoh , quoique phyfiquértient poffible i 
eft moralement impoflîble. 

Nous pouvons avoir eu tort ; nous pou- 
vons avoir mal fait en confcîence de 
prendre un'e'ngagemeht contraire a^uné 
* obligation imparhii te ; mais rengagement 
pri^ , noiis fommes . obligés de» hou^ y 
ternir ; ^ & en voici la raifoji : nous fommes 
roiijôaiii'4ês feuk juges lî nous fomrtieîi 

*■ \ ' r ' ■■ 
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monje fcrdt jpcrfuadc que les Loix* ol)ligcnt en conf^ 
dcnce ; & cchc p^rfuafioh'garantîroic aux Chefs des 
Katîoi]iS'l*bbâiraQcfc de leurs 'Stifets bien plus quon tie 
pztiC^. .{djôs-.dans l'état aâuicd des cbo(i!s« il efl difficile 
( quelqqe parti .^ue l'on prenne pour te leur pcrfuajer ) 
(]iie les" b6aifties ' en général fe croyent fiés en coi^fcîencé 
par les Loix. 11. ne s'enfuit point' de- [^ que les exécitrcacs 
des Loix , même dans l'état aâuet des chofcs, puiirent 
écouter Ifcs *obfedions ^e pbûrfoiefit fcàr faire lès conf- 
ctdnces de ce'itxi iqni ' vcàdroient ^Ck feoftraire aux peines 
diâées par les Loix : les exécuteurs doivent toujours exé-> 
cuiei a "ht ■ lettre ■ ■: d'aiilcuis Ti" n'y auroit plus de— Loir. 
Mais, il s'cnfuU.de-J^ qVlÇ.t^ i^PH 4« faire grâce, ohoU 
qu'il foit jW/mal^ cft, daw l'jçW aélijcl. des cbofes, yn 
mal néceflaire^^^pp pli^tôt il,s'cnÇij| ^u'il faut s^x hommes 
d^utres- Loîx , 6c qu'il eft de l'intérêt . n\éme du devoir 
d^s Sonverajns , de s'occuper » de concert avo; leùri 
Peuffles \ des moyens de former un nouvel ordrç 
focial. 
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pu ne femmes pas obligés imparfaitement^ 
on ne peut donc pas exiger de nous que 
«pus rempli/lions une obligation impar- 
faite ; mais celui avec qui nous avons 
(Coptraâ:é\>.a, le droit d'e?igerque pous ne 
inanquions pas à notre engagement (ay, [ 

4^» Que toute coUifîon èft dd imcmc; 
moralement impoffible entre. nos obHgar 
tions naturelles parfaites>& lesobUptiQn* 
réfultantes de nos conventions. On né 
peut pas s'engager à léfer les droits 'd'tm^ 
tiers : toute convention oui a ce buç eft 
nplle dans le principe; Sç, p^'r ." la. même, 
raifon , dès-qu'il y a collifîon ^ c*eft 1 obli-» 
gatiôn réfultante de la convention qui 
doit céder à l'obligation naturelle par fai te j, 
quelque légère que foit celle-cL .. 

\ 5^, Nos obligations parfaites , ,cVft-à- 
dire les droits, des autres ; font pat con- 
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(tf) C'cfl là le 'pxiDcipe : cepenJapt quand il s'agît it 
fap^liqgcr, il y a cncptt (TaUfrçs '"(âiôfcs^à^/^fifiaér^^^^^ 
Pat cxcipplç, il faat (a Voir fi , en faiKadt ïc* contrat*!* 
itOMi a'vons fu ou pon que npus nous * çngàgîops ''4 
nne chofç omtfairc à nte' obligations naturelles iim>ar«>^ 

UltCl. 
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{éqneùt les feules bornes du drvit q}i& 
nous avons de faire des convenrions.i 
^infl> quand la convention aeft pas nulle 
dans le principe , quand nous nous fom-* 
mes engagés 4ibrement. à obëii:^ foit à un« 
Société, foit à un Individuvr nous fom- 
mçs obligés^ d'obéir dans tous \^^ cas 
dans lefquels nous le pouvons fans lé»- 
fer les droits d'un tiers, -r ^ : 

j.jÇcs droits, non les nôtres '^ic2it nous 
^vpns .pu rervonçeç à ceux-ci ). -font les 
feules bof nc5 -dç notre;, ^^fï^"^, dH obéir. IX. 
ç j a pas d'obligatiop: in>p*r^aiié ,- par con- 
jféquent pas. de motif d'utilité publique 
<jui pourroir.juftifier notre défobéifïknce: 
la convention faite, on ne peut plus fo 
permettre de raifonnement fur tous ces 
objets. Sans U fidélité à remplir i^s. en- 
gagemens, null<^ fociété parmj les hom- 
mes ne peut fobfifter. Mais dès-que pour 
obéit , il faut léfer les. droits d'un tiers^^. 
nous n'en avons plus le di:oit. r ^ 

Il fufEt même que nous ayons des dou^, 
tes à cet égard , pour que nous n'ayons 
plus, leoidkoi^f^pbéir- ^ Jlifquer 4^ léf^n 
î^idroftis d'uPgî^wrQ, c'eftilj&jr léfer; npi|% 
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oeppôuvoni pa« avoir le dfoît^ d'agir dànî 
le doute* >- . - 

(' Nos droîts'p^rwritiéls peuvent quel- 
quefok nous futtefrifer à" tifquer de lé- 
fer les droits d'un tiers*i pmfqii'il fit 
de^ cas ( quàhd il s'agit , pfareîfemple , de 
notre con^fervàrion ) ôii 4b noiis autori-î 
fbntmèïAe à les "léfer : pourquoi donc ne 
pourrions nous pas^ nous éttgâger à rifquer 
de les Icfer en ifoveur d^uhc autre? N6us 
ne le pouvons pas ^ parce que nous-n'èiî 
avons pas le droite Nous ai^ôtiS le "droit 

de veiller ànotîêconfervà&on;iirïâîs nouisf 
6 avons pas celui de veiller fur T*s autres f 
agir dans lè^douteen faveur 'd'an Tioriinnt^ 
contre un autre, €?eft attaqiter 'celui-ci V 
c eft déclarer qu il a tort : or cette décIa-4 
ration eft injufte dans le doifte. Il peu? 
y avoir coUifîon entre nos droits peWfon^ 
nelsj&c nos obligations pa^fèàcëè^f^ mais- tt 
oé peut pas y en avoir -efttrë^îtos obligii^^ 
tions parfaites & nos obligations îfnpai^^ 
fafîtes. •'"' '• ' ■ ' """^ '"'"'''' ■' 

Que fautnii donc faire J me dîrar-r^oô^^ 
quand nous nous trouvons éttgagé^S 
éhéîi à' quelqu'un qui riéés'birdmitié ^d^J 
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gîr <lans dêà cas oii nous » en avons 
.'pas le droit , ou bien dans des cas oii 
nous doutons fi nous avons cà droit ? 
Il faut ne pas agir , & déclarer ( fî cette 
dëlbration eft poffible ) à celui envert 
qui nous nous fommes engagés ,' pour- 
quoi nous n'agiflons pas : car de ce que 
lious^ n'avons pa's le droit de luî obéir 
dans ces cas , il ne faut pas en conçlui'e 
que nous ayons celui ^^a'^t ^coMte lui: 
'crr ^e tromper, feroît agir contre lui. Nbiis 
ne le pouvons pasypar la même raifônp^r 
laquelle nou« ne pouvons pasiéfer erifz 

faveur les droits d'un tiers. ^ 

». - • . 

Nous ne le poumons pas ; quand même 
nous vèrriôrts avec évidence qtfy a tort: 
notre engagement s'y oppoferbit. Noiis 
ne le pourrions pàs^, quanti mêmVtïous 
douterions de la validité dé -nbtre enga- 
gement avec kii. ^'^ ■' 

H faudroîtij pour avoir 'le droit d'agir 
contre lui / que nous ftiflkxhs furs de 
trois chofes'; i^. qu il a tort : 20. qtfil 
n'y^ P^^ d'engagement entre nous & luir 
3^. que ceux en faveur de qui nous vou- 
lons agir , confentiflent que nous agiffîoris 
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en leur. hvem. Et quand même nous fe- 
rions fûrs de toutes ces chofes, encore 
ne ferions nous pas obligés d'agir. 

Avoir le- droit d'agir; faire bien d'agir; 
Mre obligé d'agir, font des chofes qujjjk^nf 
.faut pas confondre. . » 

., Ilnefaut pas confondre non pl.us çe;lvu 
qui ne remplit p'as Ces engagemens > avec 
-celui quiles viole. 

Oji peut fouvent ne pas,;^yoir le drcy^t 

. d'x)béir aux qrdres d'agir que l'on reçoit^ 

,jpiais du moment que celuii qui ordoimjç^ 

^ droit d'ordonner , on n'a ^mais.le dwit 

d'agir en fens contraire. .. ^, .^ 

^ Du moment qu'une convention n'eût pas 

.nulle dans le .principe, on e:ft donc obligé 

^d'obéir dans tous les cas Qii on en a. le 

^dtoit : dans tous ces cas , J^ f ^pn dpit J^ 

taire ^ & c'eftja lettre (^\\ï à<Ât parler. ^^^ 

Voyons à préfent ce qui rend une. coflr 

..yjention nulle* Il ne peut pas. y avoir de 

^conventipn^ iLne peut pas y avoir .p^u: 

lepnféquent de droit d'ordonner , fans ua 

, accord libre des Parties-Contra(^antes : uu 

homme ne peuf pas impofer d'obligàtiorts 

à un autre homme ; & coinme on ne peut 
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pas fuppofër qu'un homme ait fait lilbreî- 
jment une convention par laquelle il re- 
nontreroit à des droits naturels qui font 
inaliénables; qu'un hbipme ait voulu renon- 
cer, par exemple, à Tufage total de lesfa-^ 
citltés naturelles, livr.er fà perfonne à la 
difcrétion d'un autre homme , foumettre 
fa volonté pour toujours dans tous les 
cas à la volonté arbitraire dé cet autre hom- 
me; de pareilles conventions doivent être 
fupppfées nulles. Si l'abfencé de peines, 
le libre exercice de nos facultés naturelle* 
fait la bafe du Bonheur de tout homme; 
on doit fuppofër ces conventions nulles.^ 
Mais on fent très-bien qu'un homme 
peut confentir de foumettre Ci raifon à un 
autre dans certains cas : le Bpnheur con- 
fîfte à ne pas être troublé, non à laiflfer un 
libre cours à fes volontés & à fes actions 
dans toutes les occafions. J'ai dît que le de-^ 
fîr de ne pas être empêché d'agir eft nioin^ 
dre que celui de ne pas être Forcé d'agir : 
on confentlra par conféquént avec^bien 
plus de facilité à laifler circcrwfcrire fa fa-u 
culte d'agir, qu'on ne confentirjtà agir con- 
tre fôn gré : ainil les défenfQS foQt toujours 
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plus conformes à la raifôn que les pt'é^ 

Pour qu'une convention par laquelle 
9 on s'engage à obéir^ ne fait pas tiuUe, il 
faut par conféquentque la faculté^'ordon- 
ner foit cîrconfcrite^ ou fi elle eft illimitée, 
quelle ne. foit relative qu*à certains cas, à 
certaines circonftanccs : qu'il ne foit pa» 
dit , par exemple , vous firc\ toujours tout 
ce ^ii£ jt, vous dirai : mais qu'il foit dit , 
vous fire:{ d^fts telle occajion tout ce que je 
vous dirai, y fons écouter votre raifort. 

Une convention peut-être huile auflî 
parce quelle eft contraire à d'autres obli- 
gations antérieures parfaites. U fufHt qu'elle 
ait le but: de léfer les droits d'un tiers, 
pour qu'elle le foit, même à l'égard de 
ceux qui par la convention neXeroieût pas 
tenus d'agir , mais qui feroieht complices 
paffîfs: ceux-ci ne pourroient pas préten- 
dre qu'ils font moins coupables que le$ 
autres ^ en difant qu'ils fé bçrnent à ne 
pas agir ; car confentir qu'un autre agijfh , 
l'aflifter qxxUkà il agit ^ced agir foi-méme. 
Dès-qu'il y a volonté libre dés Patries- 
Gontraûantes, 8c qu'il n*y a pas d'obliga- 
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tions ancériéttr^s , la convention eft vali- 

de; il y a droit d'ordonner;- & dans tousles 
cas par conféquent où il y a ^droit d'obéir, 
il y a obligation d'obéir. - 
- . Quand on confîdère i.® qu'une con-«- 
vention dans bien des cas peut être cen-r 
fée ne pas avoir été* faite librement ; que 
l'homme cependant^ eft le itiaître de fa 
perfonne & de fes droits , qu'il en peut 
difpofer , & que la fidélité à remplir fes 
pngagemens eft là bafe de toute Société ; 
2.° qu'il y à des cas où , quoiqu'une con- 
vention ait été faite librement^ & quelque 
droit qu'ayant pu avoir de la faire les Par- 
ties-Contrariantes , il feroit: itiique à Tune 
de ces Parties d'exiger que T'autre rem- 
plît fes engagemeps; on fentira combien 
il eft néçeiT^ire que les hommes vivent 
fournis à des Lôix claires , qui fixent leurs 
droits naturels & leurs idées à cet égard , 
Zl qui déterminent. les limites au-delà de{- 
quelles totite obligation réfultante d'unç 
convention doit cèiflêr , (bit en profcrivanc 
]dans certains cas entièrement Jfes fronveij- 
tions que l'on pourroit faire fur c^ttxi'sx^ 
^objets^ foit en fe J»ornant dans d'autres^ caf 
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à ne pas dônni^r d^aciions , c*eft - à - dkd 
d' affïfiance à Tune des Parties contré rafti* 
tre. (iz) . " . 

Je me fuis écarté de mon fujet beau- 
coup plus peut-être qu'il n'eût été nécef- 
faire pour en venir à la conclufîon que 
j'ai annoncée au commencement de ce 
Paragraphe : mais fi les idées que j'ai 
développées contribuent en efief à rendre 
plus évidens les principes que j'ai tâ^ 
ché d'établir dans cet Ouvrage , j'efpère 



Ca) Celai qui s'eft engagé à anc chofc qa*il dc pcQt 

ctecuter fans manquer à fcs obligations antérieures , ne 

doit point rcnnplir fes engagcmens : -cela cft clair. Miis , 

.en ne remplifTaht point Tes engagements « il doit ', Vil le 

peut fans léfer les droits d*un tiers 3. cemçttre la Partie 

adverfe dans Térat dans lequel elle écoit avant le contrat : 

'Sl fi la Partie qui s'eft engagée à une chore •ilHciic , 

a rennpli la condition , l'autre Partie , fi .ctte .né s'eft' pds 

engagée de Ton côté à une cfaofè illicite on elle-même» 

doit fatisfaire de Ton côté au contrat* Les Loix Civile^ 

'ne donnent pas .toujours d*adtion contre elle; & ces Loïx 

ont. raifon : leur but cft d'oppofer au mal une batfièr^ 

, de plus : mais les Loir de rhontueut , qui ne {ont danc ce 

^C2$ que les Lctiz de la faine Morale, l'y. obligent, pan» 

*ce cas, les Loix Civiles 5r tés Loia de rbooneor onc 

î •. K. V ..-j.^ -î t.* ■> ^ -• . .* ;^^ux)n 
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t|u'âii ne m^en faura pas mauvais gré.* 
L'obéiflance que nous devons aux Lobe 
eft fondée fur le même principe fur le- 
quel fê fonde la fidélité que nous devons 
à nos ^engagemens : ce n'eft jamais que 
parce que nous l'avons voulu , parce quo 
nous devons être cénfé lavoir voulu nous-' 
mêmes 3 que nous fommes obligés d'ôbérc 
aux Loix; foit qu'il exîfte réellen^nt un 
Contrat fodal ^ foit qu'il n'y en ait point ^ 
& que ceux qui gouvernent n'ayent paii[ 
le (koit de gouverner» 

T ^' •' 

•LiEs principes que f ai établis prouvent 
que la fureté perfonnelle eft le feùl bue 
eu du moins le but principal que lés hom* 
tiEiespuiflent avôireu en formant des Socié-* 
tés civiles : car le Aral bonheur , ou ^ pour 
Adieux dire , les feul^ moyens de bonheur 
^'un homme peut attendre des autres hom« 
mes , eft Qu'ils lui procurent Cette fureté; 
& cette fureté, (qui ne confîfte que dans 
l'avantage de ne pas être inquiété dans 1« 
libre exerdce de fes facultés )s^il l'ob tient 
^euXy lui fuffira pont être heureux; du 

H 
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çiomettt qu il voudra Têtre. Cela éfant , il 
eft clair qu'il ne peut pas exifter de So- 
ciété,<iu*€in ne peut pas même en fuppofer 
4'^iftamtes,4ont; t^s Membres n'^y^ôcfait 
^tre,6ux:une Convention >. fi non ^xpreffe^ 
4u jpfKHns tacite.j de^vivre en paix?^» dk ne 
p^s léfer. réciproquement leurs droits., de 
rénapli;: fidèlement Jeùrs engag^^i»i;.& 
il slhi jugent . à prbpois ée fe- cjœifii des 
Çhéfs^d^ Ce foumettrè adcsXoix.) de? 
vivre rçh^Qxin eji . particulier fournis. :àcdâ 
Loix • & d'obéir à e^Cîheft;-GfcttÊdGon4 
vention eft antérieure à tout Contrat fociah 
elle en eft indépencJante : elle doit tour 

r; ÇôjD^cQftyentibn^onRernôpPrféiliileôienD 
«*-X;ît<>i?& ra^îs; mêfljé. *U5C convcétions.'quo 
hs Individus d?a5 la; Société- fojttt,.eMra 
^ux 5 u^, fpliditi qtb^e^ n croient pai ; 
4 ellf ^ ëtpientiaiiejrftittes d^SL lûdmd'us 
.^;4iefer<^n$'pftiiiÇjde la Société. . > 
• iM'i^^sim d'ai>o?iqu'k>4 oe peut plus, 
^è^:cç*e ceSte?oonyentioii e^ 
îîi,u3iiôjigigèmcm qucl'oira,^is aveçon iêul 
rMémb t'c d$ ; H Sociâtë^ faàs ieur manquer 
,:à t;etu$ > *màb iî;y ^«AQQre il fâke^.usae ob^ 



feryatroiï (^\xn autre gëfiire qui prcrtivè tttÔiJ 
afTertion. --y- ' • ''^ 

' * Pai dk qijetcpitè •convention dliisipouf 
but de léler les droits d'uh tiers , eft Biillë* 
J ai dy* de pius qu on n'a p^s le drbitde'rem- 
pjiir Ces engagemens^ tjiioiqùe valîdê&Klaiis 
le principe^' dèy-que , pour les remplir i^' il 
hudipit'^ dans un cas ;piatiiiculier y lëfîwn; 
ew jtaême tifquer dèi^Tër les droits d*uh 
tiers dans la plus légère occalion. Pour peii 
que iTÇrttrjëfléehifl* à X2e dernier pfîn^pe^ 
ï>ii feâtira que le^ luiixunès ne pouprôienf 
guèifè QW»pter far 4e* çonyentions qu'ils 
font r^ • 5-iI nexiftoit entre ^uic i;ne>efpè<rç 
^ç côja^^tiôn -géoéràlè qui leur. ^ak^c 
td'&gir dattô deS cas partîculers? ^ ^vMià:j^ 
tt'i^ftrfqucïftîon que d^une léâonrinfîaj^Eiiem 
iégère i ou. bièa quand le riique- d&téfei: 
^ fcirt petite âc la iléfioiffi qise Ton cùiptiié 
faire iéprouMer ^ peu gcaite en edlë-^tcèniej 
iear ^ Qujte-qu il fècoit dfort difficile qtéil 3îê 
£e préfemtatf pas à chaque inftabt de^occdr 
^ôn^. pi36<ptes à doimfa: dçà. fcrupubesr aux 
PartifeSi^Cosntiaétafites -ô^ici les empêcher 
d'agirijjr.eft clair que des perfoiiiaes de 
«otauviaife foi prétéxceix^ioive- fouienë deii 
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fcrupules dé ce genre pour manquer k 
leurs engagemens. 

Si 1 on réfléchit à ce que je viens d^ 
4ire , on fentira : . 

- 1.® Qu'on ne peut jamais préfumer de 
la:. part des Membres d'une Société U4 
cbofehtement qui rende valide une con« 
Tentioii dont le but eft de îéfer les droits 
d'un tiers y & qui par conféquènc efl: nulle 
dans, le principe. 

, 1. ® Qu'on ne peut pas préfumer non 
plus que les Membi-es d'une Société 
^ent cohfentî qu^on léfât leurs droits 
pour rerpplirfes engagemens, quand on 
*îoit xdairement là léîion & qu'elle èft 
grav«:.^'Mais fi d'exaâ^itude à remplir fet 
engagemens eft; une qualité plus împor- 
taiicedansla Société, que la crainte trop 
(icrnpuleufe de Iéfer, dans des cas parti*^ 
cùïiém^ les droits d'un tiers en rempUifant 
les ^^ngagemens que l'on a pris ;> & fi 
l'on doit ifuppofer que des hommes vi- 
vant en Société ont renoncé'à des droite 
dontl'ufage rigoureux Jeur feroitàxJiat^* 
iurifible à eux-mêmes , on fenctra : 
:3.?:.Qiie tous les Membres delà Sa*» 
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cîëté doivent être cénfés avoir confentî 

qu'on ne fe laiffat pas détourner de rerii- 

plir fes engagemens , i .^ dans le cas qu il 

n'en réralteroit , en les rempliflant, qu une 

léfion infiniment légère ; ou bien, i .® quand 

laléfion^ quoique plus grave, feroit fort 

douteufe; à plus forte raifon, 3.® quand la 

léfîon feroit douteufe & légère, & le doute 

léger. 

Or ce confentement général donne aux 
conventions particulières une folidité, 
une afTurance qu'elles n^auroient pas , (1 
elles étoient faites entre des hommes qui 
vivroient ifoiés : car on ne peut ni léfer 
ni rifquer de léfer les droits , même les plus 
légers d'un homme , à moins qu*îl n*y con- 
fente, ou ne puifle être cenfé y avoir con- 
fentî. ^ . * 

Cette Convention focîale eft aufli la 
bafe de robéiflfance que les Individus doi- 
vent aux Loix , quelles qu elles foient , éc 
lAême aux Ufurpateurs. > 

En efièt , il Ton doit fuppofer que les 
hommes confentent à toutes les chofes 
fans lefquelles il leur eft impoffible de 
iparvemr au but a\^(|uel ils témoignent 
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:par toutes kurs aâ^ions de vouloir parvôi 
nir, & fi la futèt^. eft leuf* but en for- 
mant des Sociétés ;^U eft clair ^ quelque 
injuftes ^ tyfanniqvfos que puïïent être 
des Loix & rAdminiftration ) que les Indi- 
vidus dans .kvSociétjé doivent être cenfés 
avoir confenti de vivre fournis aux Loix 
i& j^ eéùx qui gojâvërnent , tant que la 
Société ne jugera pas à propos ou n'aura 
pas 4e pouvoir :de reprendre: fes droits, 
JLe mial , quelque gfcand qu'on le fuppoifo, 
fera toujours modi>dre qu'il ne le feroit,, 
,fî ceux-çi fe ,pe tmett oienti auffi de violer 
les Loix :.; cgr 4ès. Jors il yfûtiroic autant 
; dfe Défpotfe$; qiaé.tlè Gitoyéns, ' î < 
.r^Mitis iji. rc^tflâiJScA.que Ton doit aux 
.l»oix<iafiç cè'lfftpi ^ft^difiTérence de l'obéif^ 
fance que ï on doit aux hommes auxquels 
^ns'eft engagéii^&hfi^jf ( !^n €» )qu on n'eft 
- obligé d'obéir. »à: çeifK-ci iqaie jq^iiàlid.'ils ode 
le droit d'or4oûne?i tandis qu'ori.^ft obligé 
4'obéir aux Loix,.. pat. la-ridfôfi que jevïem 
^dfe dire , quand rtiême fieùx^quî les don- 
nent-n'aitroi^ç^pa$; Iç-droît d^ies doinnei?} 
. çettt?j0bQi{rftn§e.<eftJîfeiirdifFét€^^ duflî 3© 
^ celle gu0 l'on d9i%ftUX;;iLbiK &iàril£iaç^ 
quand il y zr^n Contrat fociak 



G'eft toujours la .conventîîon que ton* 
les Citoyens ont faite entre eux, qui di- 
rige l'obéiffance des Citoyens: or, i.^ plus 
cette convention fera expreffe 8ç claire 
elle-même ; i . ° plus le i^ut de cette conven- 
tion fera conforme au but de rAdminîftra- 
tion exiftante , plus robéiflançe. Teta 
îaftiv.e, - 

Le but de là Convention -fbciale éft 
toujours le bien être de la Société. Ainfi, 
quand il y a unContrat-fùcial légal , le bat 
de cette Convention, éft que Tobéiflance 
foit parfaite r quand au contraireil n y a pas 
de Contrat-focial légal & par conféquent 
pas de droit d'ordonner , le but de la Con- 
vention, en prefcrivant Tobéiflance, eftu»i* 
quement fondé fur le dèfir de la paix , fur 
la héceffité de préférer nn moindre, mal à 
un plus grand )maL: Tobéillance parfaite fe 
bornera par conféquènt à iie|>as violer les 

. Loixqui défendent; mais oii ne fé croira pas 
obligé d'exécuter , du moins aveijj>)gxaâd[- 
tude, les préceptes; & il les Loîx prefcri-- 

c voient des chofes contraires aux droits na- 
turels des Citoyens, ou qui paruffent tel- 
les ; à plus forte raîfon , fi elles, en prefcri- 
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Soient, ou fi ceu3e<jui gouvernent don-^ 
noient des ordres qui paruflTent aux Mem- 
bres de là Société contraires aux droits de 
la Société elle-même , on fe croi r oit , avec 
raifon , oilige de ne pas obéir. 

Confidérons un moment quelle ^roît la 
i^ofîtîon des fimples Citoyens, & quelle fe*- 
roit celle des Exécuteuts des Loix dans les 
deux cas ; c'eft-à-dire, en fuppofant d*abord 
qu'il rfy eût pas dans l'Etat de droit légal 
d'ordonner , & en fuppofant enfuite qu xl 
y eût un tel droit. 

PREMIER CAS, 

JDans lequel on Juppofe qu'il n*y ait point 

de droit d ordonner. 

J>Ofîtîorî des fimples Citoyens. 

1.^ Ils feroient obligés parfaitement de 

lié pas agir contre les Loix qui défendent^ 
:à mbirii que xes JLoix ne leur prefcrivijfent 
; à eux-mêmes l'ufage de leurs droits natiH 

t^h^ {a)i 
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(a) On me demandiera peat-jêtre ce que j'eotenJs ptf 
droits naturels, de rhomme \ drôles de la preihîère çlaÎTc» 
les priQd|)es qae j'ai : étaiblis fouuûflent la r^onfe à ceci^ 
fpeftMn. -* 
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n^. Mêmedans ce casj il ferait toujourt 
mieux fait à eux d'obéir , que de mc pai 
obéir. 



Chtqoe bomine a le droit ifétte Iieuccos : oui homaïc 
ii*a donc le droit d*ctre ma obftadc an b^okev d'un anoi^ 
bomme : mais qael eft le genre de bo nbc m aoqnel dnqnr 
homme a droit t 

Il ▼ a des hommes difidles à comeoier , 9l d'anmi 
dont rien ne peut alt&tr ïa fiSidté. Ce n'cft m' da bon« 
hear qoe recherchent les nns* m de oeloi qne £iTe&c & 
procurer les antres, qull peut être quelUon, qnand on dk 
qœ chaque homme n le drvic d'écrc henrena i car nal 
homme n'a le droit d*eidger qn*on fâsbfaflê iès caprices » 
& on n'a* le df oit d'exiger d'aucun bomoie qu'il ùâi u^ 

Si le bonheur confifte dans rabfènce de pdnes , tons Iff 
hommes pcavent être heureux (ans qne le bonheur de Tvt 
foit fondé fur le malheur de l'antre. Ainfi la pofition di 
diaqae homme doit être telle, que s'il eft malhenteux, cç 
lôit par fa faute , ou par les dvéncmens , non par la Yokmti 
de (es femblabies. 

Chaque homme a drmt par contZqoent à toot ce qnl 
lui eft néccflaire pour Ce garantir des pdnes qu'il ne & 
cauic pas à lui-même. Cette id^ renferme tous les drois 
de la première clatlc. 

Outre ces droits , chaque homme a droit à tout ce -qull 
peut obtenir fans lé(cr les droits d'un antre, . 

Soyez heureux , mais na le (oyez aux dépens de perfbnnCiL 
Cette maûme renferme- tafte Ui Morale* 

Ainfi deux choies détcraiincBt la nature da soc dcciii 
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l^L'obéiffahce^ftlon la nature du cas , fôroît 
ou une obligation imparfaite , ou quand 
même elle ne feroit pas une obligation im^ 
parfaite , elle feroit toujours une aftion 
vertueufe ; c'eft-à-direune adion d'autant 
plus louable , qu'ils y feroient moins ri- 
goureufempnt obligés. 

3^. Ils feroient obligés parfaitement de 
he violer en aucun cas les loix en faveur 
^*un tiers ( c'eft-à-dire quilsne pourroient 
jïgir en fa. faveur d'une manière profcrite 
par lésLoixj fansmahquerà une obligation 
|)arfaite ) quelque injuftes que ces Loix 
leur parûfTent ; car , quoiqu'on ne puifTe pas 



<k de nos obligations : nos èefoîns naturels 8c la pofejpen» 
jCelle-ci fufEt pour donner un droit parfait , quand H n'y 
a pas d'un autre coté de befQirù naturels : mais , ïï l'un 
fofstie une choie ^ & qu*un autre en ait befoin , celui qui 
la polsède n'a qù*un droit imparfait de là conferver; l'alitre 
a un droit parfait de la réclamer. Si elle eft néceflaire aux 
iefoins de tous les detnt , le drok parfait eft du côté de 
celui qui la pofsede : l'autre n'a qu'un d^o/r imparfait db 
:îà réclamer; . • 

Nos droits parfaits ne fuppoftnt pas toujours une ûb/t" 
gation parfjthtia c6cé de la PArde adverfe. J'aurai occa^on 
de développer cette inatière 'tttéore niicuz (hns nn autle 
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^e;perméttfe;dè prëfumer 5 fah't queîaGotî- 
.vention fpçiale eft tacite, que les Membrep 
de la Société ayent confenti de renoxicer^ 
chacun en leur particulier, en faveur de là 
paix, à leurs droitj perfonnels manifeftcs 
du moment que ces droits font importantsi; 
on doit préfumer qu'ils ont confenti de 
ne pas femêler des affaires des autres , db 
ne pas f^hït^ Juges des Loiît: car fi cha- 
cun vouloir être juge 3 vouloir que fa rai- 
son décidât de la validité des Loix , il eft 
clair que nulle. Société ne fubfifteroin i 
4^ . Ils ne pourroient être cenfés obligés 
4\\xirnparfaÛ€men£ d*obéir aux Loix qui 
.prefcrivent ; & fi ces Loix qui prefcrivent, 
^refcrivoient ^s chôfes contraires aux 
•droits d'un tiers , il eft clair, que dans dés 
<;âs grâv^ , fit fi la tçlion étoit probable, 
ils ferôient exigés dt ne pas obéir. 
;^ Ainfi , qu'on me permette de le répé- 
ter, fi lés Loix fe bornoîentà profcrire, 
il elles fte fe permettoiciit pas de prefcri- 
4-e , quelque défeftueufes qu elles puf- 
fent être en profcrîv«it , par exemple^ 
.'des a£Hohs qui ne ferôient ni direélement 
jEÛ.ipdiœâsmenp contraires àla^sûreté ^û 
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fbimelle ^ elles ne mettroîenc du moîflè 
jamais les fimples-Citoyens dans rembar- 
rsis iSc ceux-ci pourroient être fort boni 
Citoyens^ôc vivre fournis aux Loix, même 
fous les Gouvernemens les plusdéfeélûeux 
& les plus injuftes* 

Il n'en eft pas de même des Magiftrats 
éc des Exécuteurs des Loix en général qui 
tiennent à TEtat par des conventions paf^ 
ticulièresé 

Si ceux-ci pouvoient fe croire unique- 
ment engagés envers la perfonne du Sou- 
verain ; s'ils pouvoient êtrecenfés à fon fer- 
vice & non au fervice de TEtat ^ quelque 
daires & bien faites que fuflent leurs con- 
Yaitions avec lui , ils ne feroient prefque 
jamais dans le cas de pouvoir agir : caf 
pour avoir le droit d^agir, il faudroit qu'ik 
fuflent fûrs de ne léfer les droits de per- 
fonne : dès-qu'ils auroient des doutes à cet 
^ard , ils ne pourroient plus obéir. Or le 
doute eft rétat le plus ordinaire de Thom- 
me» Les Exécuteurs mêmes de la Juftite 
ne pourroient pas exécuter les coupables. 

Quand lës-Ésécuteurs des Loix font an 
fervice de l'Etat, leur ^tioa «ft bi«| 
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^diâ^rênte , en fuppofant même qu*il tff 
ait pas de Contra t-foçial légal. Mais on 
voit aifément qu'il y a encore une ex-i 
trême différence entre cette pofition , SC 
celle dans laquelle ils fe trouveroient , 
s'il exiftoit un tel Contrat ; car , dans lô 
doute fi , en exécutant les Loix & fur- 
tout les ordres qu'ils recevroient de leurs 
Supérieurs j ils léferoient les droits d'un 
tiers , leur obéifTance manqueroit toujours 
d*aftivité ; & , fupppfé qu'elle n'en man^ 
quât pas dans les cas où il n'eft queftion 
que des droits des Individu;^ & où il 
s'agiroit, de procéder d'après les Loix , par 
la raifon que la Convention - fociàle ta-^ 
cite pourroit & devroît même appaifec 
kwrs fcrupules à cet égard ^ {a) ello 



(tf) si la Convemion-rodale tacite ionne de la ftabilit^ 
aux conventions qne Içs Membres de la Société font entra 
tàx , en les atitorifânt i ne pas fe laiâêr détourner dô 
rexaéHtude à remplir leur engagement par de légers domet 
fi en.^ Its rempliflant ils ne lc(croiéot. pifs les droits d'un 
tiers î il eft clair qu'elle aatori<è à plus forte raifon les 
ezécmears des Loix à ne pas fe laiffer détourner de rexé- 
cnibn des Loix par ècs doutes » même plus graves^ €p§ 
ifut feDoîcac cfiw-lè« 
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trt manqueroît du moiftsi qm.nâ ils âU-i 
Soient ♦des doutés graves & qu'il fcroit 
q«eftiôîl d'exëcuter, non de$ Loîx , ihsiiï 
âes Ordres. £t Vils ctoietït dans le <:zi 
iê'doiiter'ÔteS'Oftlfes <}ii*on leur donnd 
:ftirft on ri* (bnt tms conti'akes aux droits 
de Ta Sociéw elle-même y il eft clair qu ils 
âë po*itt:eii3nt pas agit : car j tant <jué là 
Côj^êhtîon^ocialè tfeft pas expi^ne , iôn 
feë- ^ut pas jpfëfumer gu*èlle' permëft* 
d*agîr dans ce âôutel 
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p^^s lequel j}ji_fuj>ppjk, ^f C^çntra^pçial 

1^1 « 







L^Aas ie casV r^%àtîbri d^c3>éir fèf^îll 
toujours parfaite : lobéifïaace auroit par 
conféquent une très -grande aftivité; & 
èette àifHvTté féroît plus '<>u%oînè gtaâftHe 

ôn j-aifbn q ue le Contrai-fbcîal Teroit plu? 
Ott mcâns •'parfaic. î 

^ S'il s'affifloit de fotmer àtt tfcSfuvél Orâ 
Ëre-focialj tous les Membres dé JaSociér 
ê4, .c'eft- à-dire kNatioBf otf fes Repré^r 
r\ fentans , devroient prefcrire -à "tous les -CI* 



tôyens & jenr particulier âux-sExécuteitr» 
des Loix, d'obéir tba jour; aux ijôbi &c de 
le& exécuter à Ix lettte^ fan&s'kiquiéter ûj 
en obéiffant & en les exécutant, ils ié^ 
feroient ou ne léferaient poîàt^les droits 
des Individuis âc xtiême cèax de la Société 
en sénéraL ..:• .*• ç '-- * • ^ 

. I ro» niiJidùr,- a-.. ^, q«-d «■, 

aura jamais de . fureté petfônoêlle tant 
que 1 on fe peimena^ de raifoââeit fur leà 
£pix, & que ie &ul moyen de prévemt 
le defpotifmp des Chefs ^'dm^balter-^ 
ces. eft d'incercfeé- toute kitérpcétation * 
de prévenir tout prétexte -d'une procédure 
arbitraire , on fentira la néceffité d'une 
telle Loi ^riéraie ; ^ fi l'on réfléchit 
d'un autre côté qu'aucune Convention , 
liucune Loîne'^€ftit-â*itbrift'rrêéiiX qui y 
ibnt founùs: ; :à manquer à une pbligatioà 
pûrfaite, (fi^-à'^ke, à iéiSr Jes droits 
ïlNantieft, dô fênrka qu^^ néceflàîre 
que cette tôt 'gi^érjflèfeît donnée pair 
tous ieî CitôfeBéTj ott 'èa rinîôins par leur« 
-RèpréreTitafl^i-:& ipi'êlle foît lé îéfùltat 
^une Convention bicA daite qu'ils auroiït 
éàiiQ libKfÊAQBC- ^tÊ6 tvnL: Hkc dès lors^ 



4|aels que foUent tes i^^énernens ^ il ny 
siiroic plus d'inqaiétttde à avoir qu'on lé^ 
dt les droits de k Société ou de fes 
Membres^ 

. Chaque iiomme ayant, le droit de re- 
noncer à fes droits ^ £c tous les Citoyens 
ayant confenti, ayant exigé même dans 
ma iUppofîtiôn , qu^on exécutât les Loîx 
à la lettre j fans qu'on ait as Inquiéter fi el'« 
les font ou ne font pas contraires à leurs 
dï-oits , U eft^dair qu'oin pourra lés exé- 
cuter en.efiet fans craindre qu'elles foieist 
înjuftes , ou du moins fans craindre qu'on 
le foit ea les exécutaiit* : 
/■ • > . . 

' R i s U L T A Té 

C 

On yoit , pat tout ce que |e viens de 
dire, que plus lés Loix feront claires , 8c la 
légalité du Coûtratribcial mauxifefte \ plus 
Tobéiflance fera zSdveyU par conféquenc 
le pouvoir de ceux qui gouvernent , éten- 
du. On voit que- même le pouvoir 
que les Monarques exercent for les Ar- 
mées, loin d'être afi<>ibli , recevroit de 
l'accroffleopient ces XriQ^f aUrHeud'êtro 



au iervîce de leurs perfbnnes , étalent aiï 
iervice de l'Etat; & fur-tout fi les cas dans 
lefquels les Armées devroîent ne pas leur 
obéir, étoîent exprimés dans la ConfHtu- 
tion , & qu'il fût exprimé en même-temps 
que dans tous lesj|ïas non-exceptés , elles 
feroient obligées de leurobéirayeuglémenfe 
Or c eft ce que j'ai voulu prouver dans ce 
Paragraphe. 

J'ai dît à ia fin du î^r. paragraphe que 
le Monarque ne doit pas avoir la faculté 
de changer l'ordre établi, fans le confenr- 
tcment exprès dé la Nation , & qu oint 
doit exprimer par eonféquènt dans la 
ConfHtution ce que l'on entend par chah* 
gfer Pordre établi , & ce que l'on entend 
par gouverner. . 

C*eft une fuite néceffaîre de tous les 
principes c^e je viens d'établir. Que les 
Princes gouvernent bien, & ils auront 
toujours àflez k faire. Le fucceiïcur d'un 
grand Prince f«:oit-il fort à plaindre de^ 
ne pas pouvoir intervertir l'ordre dans 
lequel il trouveront la Monarchie ? 

Il me paraît que les Monarques eiîx-t 

I 
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mêmes , s'ils y. réfléchiffent, defireront quô . 
le bien qu'ils font ou pourront faire à la 
Nation, de concert avec elle, ne puiflfe plus 
être changé par leurs fucceflTeurs. 

\^u'iST-CE qui nous fait le plus fentir) 
tout le poids dû defpotifme aujourd'hui ?r 
C'eft fans contredit cette envie de changer 
l'prdre établi qui s'eft emparé pàr-tout, 
des Chefs des Nations. S'ils fe bor-1 
goient à maintenir en vigueur les Itoixi 
çxiftantes , quelque ■ rnaoyâifes quelles 
foient , on auroit bien moins de fujets de, 

fe plaindre. t - : -, > 

Mais qu^eft-ee. qui leur a. infpiré ce:. 
defîr des réformes? C'eft le • tlefir du- 
bien ^ ceft d'un côt^ la çonvi£lioïi intime 
qu'a tout honime. qui penfe^:vque poUr 
rendre les hommes plus heureux qu'ils, 
ne -font, il faut eu effet de très-grandes; 
réformes ; & de l'autre •ôrté^ là facilité 

* 

qu'orn a de prcfumer, quahd on voit le. 
mal, qu'on fera aflez habile pour y porter 
remède. 
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' Oh . aufoit dû dire au Prince que là . 
lîhoXe la plus eflentielle au bonheur des. 
hommes, eft de ne pas les troubler; de; 
les l^HlFer en repos; qu'il ne faut pas ^pour, 
rendre les hommes peut:étre heureux, çom-. 
meneur par les rendre ySr^/Tz^/ir'xnjUhçu-r, 
reux> Mais qui eft-cç qvu le leur, a, dit ?^ 
le grand nombre des écrits qui , depuiâ 
un demi-fiècle , inpodent TEurope y Çc futr, 
tout ces Raifonneurs en fous-ordre qui. 
n'écrivent pas, qui n'entendent pas m^ême 
ce. que l'on écrit., mais qui bavard^nt^^ 
qui tâchent de donner du ridicule 'à tout, 
cer qu'ils n'entendent pas, -qui ne fe mé*! 
fient jamais de leurs forces , q^ni-joe favent 
ce que .c^eft que de douter ^ le dif^^nç-ils?. 
. Si, la hfxSe Philofophie a fait îe mai ,- 
il fçjçoij^ à Touhaitçr que, la vraie Philofo-, 
phie en tirât parti; ôcfî çlle en.venoità^ 
bout: ,r, nous fauriops ^ri , même à ..la^ 
preoïiière , d'avoir avancé une crîfe qui^ 
auroit^amené à faillite la guérifon d'une 
partie;. des maux de l'Humanisé. . - 

L'efprit de réforme a fait le mal : ce-* 
pendant il eft confiant qu'il nous faut un 
Kéformateur. Ilfaut iiux hommes un .Ordre 

• T •• 
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fbcia! différent de ceki fous lequel îlà 

virent. Si leur raifbn eft plus mûre , il 

leur faut un Gtmvemerhent formé par la 

raifbnr , par un commun accord ^ & non 

par le caprice & le hafard. Il lèiir faut 

\in Réformateur -Monattjue , qui , pénétré 

de ces^érités, veuille procéder de ctMH 

cert avec la Nation , pour établir un GoU"^ 

vcmeînent dont elle puiflc fé promettre 

un bonheur permanent; ceft-à-dire , une 

liberté & une fureté permanente. Il faut 

que ce Réformateur fok le Souverain lé-* 

gitïme lui-même ; car c^eft le moyen, noi^/ 

feulement le plus légitime , mais auflî le 

pins court pour parvenir au but^-^ îl 

faut tjuHl ti'agiffe que de cbncért'avéc ht' 

Nation • parce otte c*eft:là la fèlite ma- 

liîère légale de procéder, & pdrcè qn^' 

eft împoflîfeîe'qti^iHnfp^ de la confiance ^^ 

8c qu'il parvienne pat tcmféqufctit iau bttt,- 

qudqu^éclairé qu'on le fuppofe , Vil agpfe. 

de fon chef Un homme dont les vnes 

■ ■ r 

font droites ^ & qui eft flâr de fon fort, ne 
craint pas de procéder légalement. 

S'il fe méfie de Tapprobation générale^ 
àa confentement de cettx que fintérêt 
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{^erfonnel ne porte pas à s'oppofer à Tes 

vues , il fe méfie de fon plan ; & dès-lors 

il ne doit pas agir. 

Il faut que le nouvel Ordre-focîal foît 
établi par la Nation , non-feulement parce 
que c*e.ft la feule manière légale de procé- 
der, maïs parce que c'eft auflî la plus fure, 
pour parvenir à un bon Gouvernement. Un 
feul ou plufieurs hommes peuvent fe faire 
illufîon : on ne peut pas préfumer la même 
chofe d'un très grand nombre d'homme$ 
défîntéreflTés 6c fuffifamment éclairés. 

Si l'on me dit que jamais Souverain 
ne confcntira i une telle manière de pr<^ 
céder , je répondrai que je ne le crois pa$. 
Ce n eft pas la bonne volonté y c*eft h 
difficulté de l'exécution , l'ignorance des 
juftes mefures à prendre, qui retient les 
Souverains* On dit que la voloç^çé leur 
manque : je voudroîs que ce fut -là le 
feul oUlacle au bonheur des hommes. 
Je dirois : fi la volonté leur ma;ique ^ il 
faut la leur^V^ venir : U faut les faire 
vouloir , uon pai: des moyens indireâs;, 
tamfof des vpi^^ni:.4irsfl\M fr^mcs^ 

liij 
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feuls dignes d'être employés par des hôfti- 

mes qui veulent le bien. 

Le problème , ( comme on peut , fans 
fe rendre coupable , forcer , malgré lçut:s 
Armées & fans léfer leurs droits , • ceux 
qui ont le pouvoir en main , de cçdcr 
à révidçnçe ) , n'eft pas imppflible . à ré- 
foudre- 

. Il n'y a prefque pas d'homme dans le 
monde, ( que Ton fuppofe fa volonté 
bonne ou rnauvaife }, qui fe refiiféra à une 
démarche qu'on lui démontrera avec évi- 
dence néceffaire au bonheur du Genre- 
"humain. C'eft toujours lincertitude , le 
-défaut d'évidence de Tutillté de la chofe , 
-ï|ui empêche la bonne volonté de fe ren- 
^r^'^i éUc qui fért de prétexte à la mau- 
'vaifë'^èuf fe refufer au parti quon lui 
•ptopo(e. ' * 

Jç fuis fî perfuadé de cette vérîtë , que 
fofc affiirer qu'il eft abfolùnîerit'inipoflî^ 
We, fi nous panrenons à avoir révMencè 
de notre coté,qu*îl n'y ait pas dut moins 
'un Souverain éonfidërable en Europe qui 
ne cède : or , fi Boai» en avoB» un , riouk 



/ 
/ 



_ . ( 137) ^ ^ 

"en aura ia gloire ; les autres , entraînés? 

par la force d'un tel exemple , ne pourront 

pas s'empêcher de le fuivre. 

11 ne fuffit pas de dire à un homme :' 
faites une telle chofe , ni même de- lui 
prouver que la chofe , fi elle pouvoir fe 
faire , feroit utile ; il faut lui dire com^ 
menr il doit s'y prendre. 

Ce n eft donc pas la faute des Souve- 
rains; ceft la faute de ceux qui fe fonr 
chargés d'éclairer les hommes, fi nous^^ 
fommes auflî peu avancés que nous . lé 
fommes; ou, pour mieux dire & pour 
être encore plus jufte, c'eft en grande 
partie dans la difficulté de la chofe même 
qu'il faut en chercher la caufe* 

Suppofons un Prince qui voulût fincè- 
rement le bien , qui fut pénétré lui-même* 
de la vérité de tout ce que j^ai dit dans 
cet écrit , qui aimât afleX la vertu ou f* 
gloire, pour renoncer de bon cœur ^ 
une partie , & même , sll le faltoit.^ {,€& 
que |e fuis fort éloigné de croire nécef^ 
faire ) à tout fon pOftVpir , pour établjf y 
de concert avec fa Nation, un Ordre fo* 
ciâl cekx^a'On le defirerdic,; |e demande : 

liv 
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que faadroit-il qu il f it pour agîrénhoj^md 

prudent ? 

Si la Phîlofophie du fièele ne fait pas 
ïépondrc dune manière nette ôc^précife 
à cette, queftipn, ceft-à-dire, auî^xjueftions 
qu'elle renferme , de la manière que je 
l^ développerai j je dirai : ceflons de blâ-* 
mer les Princes.^ puifque nous ne favons 
psjç nous-mêmes ce que nous ferions à 
iejir place ; loin d'échauffer les efprits pa» 
nos .clameurs prématurées , tâchons d'é^ 
teindre le flambeau que nous avons al- 
lumé trop tôt ; l'époque du falut n eft 
point encore veoue. 
, Si ^ au-conttîiire y comme il y a tout lieu 
de le préfumer , il exîfte fen Europe un 
très-grand nombre de perfonnei qui ont 
>des idées afle2 nettes pour favoîr c€> 
qu'elles feroient à la place d'un tej Prince, 
qu'elles le. difent d'une manière bien 
claire, :>que leur çQnfeil foi^ fans répli- 
que ^6c elles ferpoi^ écoutées. - Quand 
xnêfl^e les Princes exiftans ne voudrôîent 
pas le bien^ c'eft égal; l'efiet fera toujours 
le même. : . . : 

Un Princ< jpr^Qi:, ^u*. y^^W le feien » 
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ne cherchera pas à être convaîhcu queî* 

feule manière légale de procéder , pour 
établir un nouvel ordre focial , feroit de 
convoquer la Nation , fuppofé que cette 
convocation fut poffible; (car il eft impôt 
fible qu il n'ait pas cette conviâion d'a^ 
vance ); mais il voudra être convaincu àt 
la poffibilicé de cette convocation; c*eft-à- 
dire , de la poflîbilité de faire repréfentet' 
la Nation de manière que la volonté dés 
Repréfentans pourra être cenfée en effit 
la volonté de la Nation. 

Un Prince prudent qui veut le bien» 
n'attendra pas ^ pour fe déterminer, qu'il ait 
d'avance la conviâion de parvenir fûre- 
ment , «a convoquant la Nation d'une telle 
ou telle manière, à établir de concert avec 
elle un Ottlre-ibcial légal ^ dont on pourra 
fe promette un bonheur permanent. Cette 
conviction ëft à peu-près impoffible à avoi)? 
d'avance , & n'eft pas néceffuire. Un Priii- 
ce qui veut fîncèrement le bien , fentint 
que le bonheur des hommes vaut bien la 
peine qu'on fa(ïe des edais, quand mêmi^ 
ils feroient infruâ:uetix : mais ce. Prince ne 
fe détermiiieira ^aà^aufir long^temps^ qiiit^ 



tùfti dés* doutés Cl y eh convoquant la Nâ> 
tion, il ne rifque pas dé fe mettre en tu- 
telle fans qu il en rëfulte de l'avantage pour 
la >fation , c*eft-à-dire , s'il ne s'expofe pas 
à faire pafler cette Nation , dont il veut 
lé bonheur, fous un* joug plus dur que ne 
Teft le Défpotifmé Monarchique aftuel: 
- Ainfî, fi ron prëfentoit à un tel Prince 
un Plan d'AflembléeNatîonale dontori lui 
'démontreroit la poffibilité dans Texécu- 
'-tion, & qu'on lui prouvât avec évidente , 
i.^* qu'en adoptant la manière qii'on~lui 
rpropoférolt dé faire repréfenter la Nation, 
l'Ordre-fôcial qu il établiroît de concert 
•avec ces Répréfentàns , ou plutôt les con- 
ventions qu'il feroit avec ëtix relative- 
ment à la manière dont il faudroit- s'y 
prendre pour établir un* nouvel Ordre-fo^ 
cial, fèroiènt en effet faîtes de l'aveu de 
la Nation : i®. qu'il né rîfqué rien, ni pouf 
'lui ni pour la Nation , s'il fuit le Plan 
qu'on lui prôpbfe ; il eft clair que ce Prince 
adoptera ce Plan, fur-tout fi, au-lieu de 
dui être préfenti pat une feule perfonne , 
•il pouvoit lui être préfêiité approuvé & 
figné-par uo très-graîid'tiombré de fct^ 
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Tonnes de difFërentes CkfTes , & fur-toi» 
-de difFérens Pays ; de perfonnes dont le$ 
•talens & la probité fufïent reconnus. » 
L'évidence même reçoit de ratcrôiflè»- 
ment par la réunion d'une multitude de 
^fuffragés éclairés : ou , pour mieux dire^ 
^ous ne parvenons à avoir la conviAioà 
■de l'évidence d'une propofition que par 
*<:ette réunion de fuflPragës. Hn'cn eft pat 
'de l'évidence' comme de la vérité. & de U 
convidtipn: la- vérité eft une; une chofe rie 
peut pas être. plus, ou moins vraie : il' en 
eft de même ( à parler exactement ) de la 
conviétion : on eft convaincu ou on ne 
Teft pas;> mais on] peut avoir tort d'être 
convaincu. - • ' ' > 

, Il n'y a pas de liaifon nécpfïaire entre la 
convidlion & la vérité d'une propofition, 
. ià promptitude à.fe convaincre eft un 
. effet de l'ignorance : c'eft par là que l'hom- 
me débute : le doute ne vient qu'après. Il 
eft l'adolefcence de notre efprit: le dif- 
cernement du vrai & dus faux en eft 
Tâge viril. ' "' ■ 

La vérité eft dans Tobjet : laxonviéHon 
tçft dans l'elprit j & l'évidence ^ dansJL'effet 



l|iie la; cKofe produit fur les tCpriti êti 
général, {a) Pour juger de cet effet, Teffet 
que nous éprouvons ne fuffit pas : car 
4Det effet n*eftqu*un effet unique. L*expé- 
ttence dé la poffibîlité des parale^fines 
nous prouve cette infuflîrance. Ce n^eil: 
ffoic lors que nous voyons que cet effet 
eft le même fur tous les efprits ^ ou du 
moins fur un très-grand nombre d'efprits^ 
que nous avons la coiuviâion de Tëvidence 
d une Proportion & même d'une Démonf-* 
^ration Mathématique. Nous pouvons pré- 
iroîr y l'en conviens , qu'une Démonftra- 
tton donnée fera reconnue évidente par 
tous ceux qui la liront avec attention ; màé 
quelqu^évidente qu'une Démonftratioo 
nous paroifle , je dis qu'elle ne Tefl: point^^ 
fi d'autres ne la trouvent point telle. 

n eft affèz fîmple par conféquent qu'un 
Mémoire fait de la manière que je lepro 
pofe^ produire plus d'effet, même fur uo 
Prince dont la volonté Ceroit parfaite^ que 

(tf) Pour qu'une propoiîtion foit énient^ , 'A ÙLttt 
X*. ^"cllc foit vraie j ^••qu'elle foit émmcéc de ma-^ 
^Sh[C ^ tous ceUx qui font en état de l'entendre , 
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tfen fèroîtce même Mémoife, s'il tiétÊit 
j^rëfentë que par nn ou quelques Partîco^ 
liers : un homme prudent fe méfie avec raî-^ 
ion, dans les grandes occa(îons,de(es pro- 
pres lumières , à plus forte raifon de celle» 
d'uÀ autre dont le fufFrage feroit ifbîé. ^ 
- Un Mémoire jmblié de cette manière; 
prôduîrqît deux autres très-grands eflets# 
î^. L'eflfet,quun Prince qui fuivroîc 
le Plan qu'on y propoferoît , dont Tutî*-^ 
litë auroit été teconnue d avance • inCpir^ 
rèifoit une très-grande confiance au Public, 
Ôr j il importé 4'âutant plus à liii Prince 
qui aurok tffi tel projet de convaincre d a-î 
vance la Nation de la pureté de lès inten^ 
ûtins , que tottt projet , qui tend à^ fimpU*^ 
fier radminiftratioh, tendant par-là mênjej^ 

à dëtruife ou à^nàînuer le deïpotifme 
ifcs Subalternes & des Iritriguansj trouvéni^ 
toujours les plus grands obftachs daifts Vis%& 
cation. On cherchera toujours à exciter 
le Peuple, en le trompant, contre ua 
Monarque en qui xm appercevra de pa- 
reiiles vues. 

• 2®. Le fécond ^ffct feroît^ que la prè-^ 
mière convocation de la Nation qiu i#^ 
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îmAt d-après'Ce Plan, feroit elle mêmi^ 
fidte légalement , &^pQur^ôic même êtrof 
oenfée faite de Tavcu dç la Nation : car'^- 
q^andiln^y^rpàs d'aufrés^ moyens de pïo-i 
çéde/ ,L on dx>it regarder ; comme lëgale-r 
mène fait , ce qui fê f^ît-jde laveu d'urib 
grand nombre de perfqnnes éclairées Yôc 
défîntéreflees i^ 6c leur vojpnté peïy:;. ^pr 
ijuelque fpr4;e ^tre cenfëe la volonté ^raî- 
fonnablede la Nationr ^- , - ..-î ^J 
. Or, fîce Mémoir^e pouyoh être fsik ^l 
la manière que je viens^le leitpof^^r , d'eft- 
ànlire fig^é 6c^âpprQuv4{xar.un très-grandi 
nombre de perfonfies de différcjntes çla{Ies,i 
& fur^-tojit^ de; différons: pays;^ de pctCça-r 
nés refp^0;ables par leurs rtalen^^ & l^uÇt 
gfobité ; qu'il fût fansi-§{>lique;;i ^Uat fjiiet 
ànpncé de;,mànière à np pas laifler-jd'éti 
^cj^appatoirça à la jcnauvaife volpnl^é d^^ 
ceux qui v.oudroîent en détourner le Pria-v 
ce ; fi Ton y prouvoit que le parti que Tor^ 
y propofe , éft le feul parti à prendre ppurf 
un Princequivoudroit réellement le bieçi^jv 
qu'il faut par coriféquent^ que ce- Princôj 
5!y détermine^;x)u qu'il convienne tacite- 
mentquc le bien général lui eftindifFérçnt :-. 
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fiâu-lieud^adrefler ce Mémoire à un Pritî6# 

en particulier^ on le rçndoitpublicen Euroi 

pe , & qu ii fût reconnu évident ; alûrrs. ||| 

dis : il eft impoflihle qaiLn'y.ait^ pas ai| 

moins un Prince qui ne dpbÏDte les. mains ait 

Plan qu il contiendra ; &: j^Xonûeiis.mêiîifi 

que tous lèsPrinces, ou prefque tous j radopi 

teront: car il nuy; a pas de Prince, ou du 

moins il y en a fort peu , même de ceux qm 

ne veulent pas le . bien-,^ qui yoùluflent, 

avouer qu'ils ne Jet veurlenc • pas. Qr fl ,4# 

Mémoire étoit évident , ils feroient tacit:e* 

ment cet aveu en ne Tadoptant point, c \ 

: Il n'y a personne quirûe fente que toui^ 

les iGouviCtnemens aûuels font mauya^s^ 

& que la. feule manière légale , pour éta:j 

blir un nouvel. Ordre-focial^fçroit de pre^» 

céder de concert avec la Nation. Or^-û 

l'on prouvoit avec évidence i^. que cette 

manière de procéder eft poflîble , i^ qt^^ 

p'y a pas de rifque pour les Souverain^ 

de convoquer la Nation: d'uae telle .04 

telle maniière; il eft clair qu un Souverain 

qui, malgré ces preuves j ne fe détermi-» 

neroit pas ,: pcouveroit par là que le bien 

l'humanité ne lui tient pas à cœur» 



Ceft ce r^uronnemcnt qui me hit 4îf # 
que , fi l'on pubiloic ie Plan dont je par^* 
le , il fèroit fûremenc adopté :. car il me 
parok impoffible «cpie» dans le nbmbre.des 
Souverains exiftans en JEurope^ ilny en 
Ait pas on dont la volonté ne foit bonne; 
êc pas un qui ne ^enpe aOTex à l'eftinie 
l^ublique, à la ^ire, pont i^ pas lui 
Élire quelques facrifices. 
'- Ainfi, fi le Plan peut ètn 1)1611 faît^ 
son - feulement on ne rij&}ue nien de le 
publier , mais il changera prd3ablement là 
£ice*des chofes^r fi au cocïtraira on croie 
ne pas pouvoir le 1>ien fak)$, il ne faut 
jdoiic pas dire qâelés Princes manquent de 
bonne volonté; Oii ne peut pas accufer de 
manquer de bonne volonté , xm homme 
qui ne prend pas un parti, de i'udiité Sc 
de la* fureté: duquel on ne Te fent pas la 
ijapacité de lé convaincre. Quelque bonnes 
^e foient les incentions dHin Monarque^ 
Comment voulez ^ vous qu41 fe dédde ï 
cx>nvÎ3quer la N,ation, tant qu'il ne voit pas 
la poffibilité de k fiaire repréfenter légale- 
ment , 8c tant qu'il a des doutes s'il n ex<* 

pofe 
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pofe pzsh fureté de la Nation par cette 

convocation. 

Je fens la difficulté qu'il y a à réunit 
un très^grand nombre de perfoiïnes & à 
leur faire rédiger de concert un Ecrit 
qu'elles approuveroient, figneroient & pu- 
bliéirbient. Je fens par conféquent la diffir. 
ciilté qu'il p^ut yavoir dans l'exécution du 
Mémoire que je defirerois de voir pu- 
blier- Mais fi Ton en croyoit l'idée abfolu^ 
ment chimérique, les ennemis des AflTem- 
blces-Nationales auroîent beau jeu. Ils dî- 
iroient : fi, dans la clafl^des perfonneslôs 
plus éclairées & les* plus vertueufes en Eu- 
rope 5 on ne peut pas même en trouver 
deux cens ou cent qui voulufient agir de 
concert pour faire une démarche auffi évî*- 
démment utile au Genre-^humain , èc auffî 
peu dangereufe pour elles-mêmes que le fe- 
roit celle que je prbpofe, comment peut-on 
(ê flatter qu'on viendra à bout de faire agir 
raifonnablement une Âflèmblée Nationale 
& de former avec elle un nouvel Ordre 
ibcial j ou du nroins de convenir avec elle 
d^s moyens que Ton prendra pour ré- 
tablir ? . 

K 



Il exifte en Europe des Sociétés qflç 
j aï nommées fecrètes, non parce que leur 
exiftehce èft un fecret , mais parce queUufs 
buts & leurs moyens font fecrets. Ces" Sô- 

• ■ , • 

ciétés font répandues dans tous les Pays : 
leurs Membres ont des moyens de com- 
muniquer entre eux atec plus de facilité^ 
que nous autres Citoyens ifolés ne com- 
muniquons entre^nous. Ces Sociétés for- 
ment des projets de concert, & les exécu- 
tent: ilme paroîtque ces Sociétés auroiénl 
par conféquent de grandes avances pour 
faire rédiger & publier un Mémoire tel que 
je le propofe; & fi elles veulent réellement 
le bien , comme je le préfume , c'eft déciles 
que THumanité de vroit attendre ce bien- 
fait , d'autant plus qu*elles ont nécefraire- 
ment plus de lumières que nous , dont les 
travaux ne foiit pas dirigés vers un centre 
commun. 

Ces Sociétés penfent trop bien , pourdé- 
daigner une idée, uniquérnentpai'ce qu'elle 
auroit'été conçue par un Profane* II y a 
il loin de la fimple conception à Têxécu- 
tion, que la gloire feroit toute-entière pour 

çllçç, Si le MéjnoTre fait effet , les Nations 
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leur devront lénrbonheur ; & s*il n'en fd«. 

pas , ce fera une tentative , inutile k la vé- 
rité , mais les hommes perdent fi fouvent 
leurs peines quand ils cherchent à^ nuire ^ 
que Ion peut bien, ce me femble, facrifîfer 
quelques loifîrs , au rifque que ce (bit fans 
fniit , quand il eft queftion du bonheur 
du genre-huniain^ 

S'il parpîtun tel Mémoire; fi, après 
qu'il aura eu le temps de mûrir , de (ê 
naturalifer,:pour iainfî dire, dans lesefprîts, 
il eft reconnu fans réplique, fiC quil ne 
détermine pas les Monarques , alors f^a- 
vouerai que leur volonté n eft "pas bonner 
jufques-là on me permettra d'en douter ; 
comme on mè permettra , fi le Mémoire 
ne paroit pas , de douter de. la bonne 
volonté , ou du: moins des lumières de 
ceux que j'ofç fommer de le faire pa- 
roître. 

Si les Monarques, me dit- on, demandent 
de quel droit on publie un tel Mémoire , 
que leur répondra»t-on ? On leur répondra 
que c'eftdu droit qu'a tout homme de dire 
hautement fon avis : droit auquel les Sou- 
veraÎM, n'ont pas de droit^de mettre.des 
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